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Introduction

Des territoires
et de la démocratisation des sociétés

France GUÉRIN-PACE et Évelyne MESCLIER

Depuis les années 1990, l'accroissement des échanges à l'échelle de la planète,
le développement accéléré de nouvelles technologies de la communication,
l'ouverture presque générale des frontières, ont semblé affaiblir le rôle des
États. De fait, c'est le territoire dans son acception politique - qui implique
un contrôle souverain Qohnston et al., 2000), dans un certain nombre de
domaines, sur une portion bien délimitée de la superficie terrestre - qui a été
remis en question.

Cependant, si ce contexte est favorable à des formes de «revanche de la
société civile sur l'État» (Beckouche etaI., 2012, p. 18), la «fin des terri­
toires» prévue alors par B. Badie (1995) n'a pas pour autant eu lieu. Les États
détiennent toujours la souveraineté sur leurs territoires et, saufexceptions, il ne
s'agit pas, pour les autres acteurs, de s'emparer du contrôle total d'un espace.
En revanche, ils sont de plus en plus nombreux à vouloir intervenir dans
les processus de décision qui lient cet espace à la société dont ils sont partie
prenante, à un titre ou un autre. Ce sont donc les formes d'expression territoriale
qui se sont diversifiées, aboutissant à des territoires plus labiles, aux contours
parfois imprécis, régis davantage par des logiques de réseaux que de contiguïté,
fondés sur des revendications identitaires, des mouvements spontanés, des
projets portés par la société civile ou par des acteurs économiques puissants.
On assisterait à «un nouvel âge des territoires, [...] ce que l'on observe en fait
c'est un double processus de fragmentation territoriale et de recomposition à
des échelles diverses selon des modalités différentes autour de représentations
et de pratiques d'un nouveau genre (des territoires du naturel, des territoires
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de pratiques sportives, des territoires de l'urbanité... )>> (Gumuchian, 2005,
p. 168); «l'émergence d'innombrables territorialités très différenciées constitue,
sans doute, la nouveauté la plus flagrante de ces dernières décennies. » (Di
Méo, 2006, p. 17). Ainsi, la multiplication des travaux portant sur le terri­
toire durant ces deux dernières décennies n'est paradoxale qu'en apparence
et exprime l'éclosion de ces nouvelles formes de territorialité (Antheaume et
Giraut, 2005; Beckouche et al., 2012).

Mais quels sont précisément ce ou ces acteurs qui président à la production
de ces nouvelles territorialités? Ces dynamiques s'accompagnent-elles d'une
démocratisation du pouvoir de décision ou renforcent-elles, au contraire, l'ex­
pression des inégalités? L'affaiblissement du rôle de l'État, qui certes générait
des contraintes sur les individus mais pouvait également porter des projets de
société approuvés par une majorité d'entre eux, ne laisse-t-il pas place à l'expres­
sion d'un renforcement du pouvoir des plus forts sur les plus faibles, des élites
économiques et sociales sur les gens ordinaires? Comment se recomposent
les pouvoirs alors que se recomposent les territoires? Quels sont les objectifs
et quelles sont les marges d'action des nouveaux «producteurs» de territoire?

Ces interrogations traversent l'ensemble des contributions rassemblées dans
cet ouvrage, issues du colloque «Frofits et frontières des sciences du territoire »,
organisé par le Collège International des Sciences du Territoire. Présentées et
discutées en séance plénière ou lors des sessions consacrées à la co-construction
territoriale, elles abordent des situations et des contextes géographiques variés à
partir de diverses disciplines des sciences sociales, aux approches complémen­
taires. Certains auteurs ont participé, eux-mêmes, en tant qu'experts ou en
tant que citoyens engagés, à la production territoriale qu'ils décrivent et aux
débats qu'elle a suscités.

Ces contributions permettent donc, à partir d'un éventail large de situa­
tions analysées avec précision, l'identification des acteurs qui développent une
intentionnalité sur le territoire, des stratégies et des modes d'interaction qu'ils
déploient, des échelles qui sont mises en jeu. Elles autorisent à lancer quelques
pistes de réflexion sur les liens entre la multiplication des territoires et la démo­
cratisation des sociétés.

Des acteurs diversifiés aux intentions multiples

Si l'État n'est plus seul à contrôler les relations autour des territoires, il faut
toutefois relativiser l'amoindrissement de son rôle. D'une part, il n'a jamais
été le seul acteur du «territoire », même dans les contextes les plus autoritaires.
Parmi les «armes des faibles» (Scott, 1985), la capacité à créer des périmètres
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d'autonomie a toujours existé: à défaut de prendre le contrôle de la terre, les
paysans ont ainsi souvent trouvé à recréer des petits lopins d'usage individuel
ou à prélever les ressources des forêts et des friches au sein des coopératives
d'État ou des domaines seigneuriaux. D'autre part, l'État reste très présent dans
les décisions relatives au territoire, dans son rôle de producteur de normes, de
facilitateur d'accès pour les entreprises, ou encore de financeur de grands projets
dans le cadre de partenariats public-privé, qui se sont aujourd'hui généralisés à
l'ensemble de la planète. Il faut donc conserver en tête ce rôle toujours prégnant
de j'État. La contribution de F. Sandron à propos du cirque de Mafate, sur l'île
de la Réunion (cf. le chapitre 1), montre ainsi l'importance de l'acteur public,
dont l'action sous-tend et permet les initiatives qui émanent d'associations.

Cependant l'État central ne prétend plus aménager et gérer le territoire de
manière exclusive et n'en a d'ailleurs plus la capacité. Ainsi, « the state is now
seen as only one of a number of actors (albeit a very powerfui and resilient
one) to which attention needs to be directed» (Storey, 2009, p. 252). D'autres
acteurs « territorialisés» dans la mesure où « ils participent de façon intention­
nelle à un processus ayant des implications territoriales» (Gumuchian et al.,
2003, cité dans Di Méo, 2006, p. 12) apparaissent tour à tour, certains de
manière ponctuelle, d'autres de façon plus pérenne. Si une part des acteurs
surgit précisément dans l'action territoriale, d'autres se révèlent comme acteurs
du territoire a posteriori. Pour la plupart, il s'agit de collectifs s'appuyant sur
des catégories très diverses (habitants, employés, consommateurs, syndicats,
groupes ethniques, etc.) qui se constituent de façon temporaire ou durable pour
défendre ou s'opposer à une utilisation particulière de l'espace ou préserver un
droit sur celui-ci. Ces collectifs peuvent être constitués en associations, en ONG
ou en groupements. D'autres acteurs agissent à titre individuel en qualité d'ex­
pert, de représentant d'un collectif, de juriste, etc. Si beaucoup de ces acteurs
ont un statut public, les sociétés privées ont aussi un rôle non négligeable sur
le territoire, comme en témoignent les contributions réunies dans cet ouvrage.
Cette intervention directe des acteurs privés dans des décisions qui concernent
le territoire, au-delà de la seule activité économique, peut s'exercer à très grande
distance de la région d'origine, comme le montrent plusieurs des contributions
(cf. le chapitre 7 de Chaléard et le chapitre 6 de Tardif et Sarrasin).

Les transformations ne sont par ailleurs pas linéaires et ne vont pas systéma­
tiquement de la prédominance de l'action publique vers celle de l'intervention
privée. Dans le Longwy des années 1980, J-L. Deshayes montre ainsi le relais
pris par l'acteur public, mais aussi par des acteurs locaux, quand l'acteur privé
déserte la ressource qui n'est plus rentable. C'est une situation presque inverse
que l'on observe à travers l'industrie du gaz de schiste (cf. le chapitre 4 de
Fortin et Fournis), avec l'arrivée de l'acteur privé intéressé par la ressource,
suivie de l'apparition de nouveaux acteurs « citoyens », liée à la capacité des
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individus de s'informer (réseaux sociaux, éducation publique). Les intérêts
économiques constituent un moteur très puissant de l'action sur le territoire,
de l'échelle individuelle, quand la survie quotidienne guide la défense de l'accès
aux ressources, à l'installation d'une multinationale, résultat d'une stratégie de
localisation ou d'une exploitation de ressources.

Les formes d'action qui permettent aux acteurs d'exprimer leur position sur
le territoire sont par nature variées: mobilisations, occupations, production de
normes, législation, discours, organisation d'événements, installation d'équipe­
ments ou d'infrastructures dans le cadre d'actions caritatives, construction de
barrières ou de murs dans l'espace public, entre autres. L'emploi de la force, en
particulier celui de la force « légitime» de l'État, n'a bien sûr pas disparu, mais
il coexiste avec bien d'autres formes d'expressions plus pacifiques. Par ailleurs
l'interaction entre acteurs s'exprime aussi de manière extrêmement diversifiée
selon le contexte: dans certains cas il n'y a aucun contact entre les acteurs,
chacun agissant de manière autonome; dans d'autres situations, se manifestent
une volonté de concertation ou des prises de position contraires, qui parfois
aboutissent à des conflits et témoignent de formes d'arbitrage variées. Ces
différentes expressions ne sont pas nécessairement exclusives les unes des autres
et peuvent parfois se succéder au sein d'un même processus.

Des modes d'interaction qui se renouvellent

Les stratégies et les pratiques d'action sur le territoire sont a priori très
différentes d'un acteur à l'autre, dans la mesure où leurs moyens le sont. La
force légitime n'est plus l'apanage des États, si elle l'a jamais été. Partout à
travers le monde, des entrepreneurs de l'agriculture d'exportation, soutenus
par l'État, garantissent l'ordre et la sécurité dans les bourgs de travailleurs qui
entourent leurs propriétés (Marshall, 2014). Les déplacements de population
accompagnent de grands projets miniers ou de construction d'infrastructures,
souvent dans le cadre de partenariats publics-privés: policiers, militaires et
gardes privés sont simultanément présents sur les chantiers. Une fois l'acti­
vité minière installée, elle peut être sécurisée de façon totalement privée, avec
l'accord tacite des États (Magrin, 2013). Ces formes d'action ne sont bien sûr
pas nouvelles: en Europe, des propriétaires terriens ont pendant de longs siècles,
et avec la bienveillante complicité des États, fait régner leur loi et empêché
toute démocratisation, comme le notait déjà É. Reclus (1882). L'innovation
réside peut-être dans les formes de l'association entre l'État et les acteurs privés,
et plus sûrement dans les discours qui accompagnent l'emploi de la force.
Ceux-ci s'appuient sur la nécessité du développement, régional ou national,
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voire même invoquent la protection de la nature. Au nom de cette dernière,
l'État cambodgien autorise ainsi une grande ONG internationale à faire régner
l'ordre sur un territoire et même à procéder à des arrestations dans les commu­
nautés locales (cEle chapitre 6 de Tardif et Sarrasin). Ce type d'intervention de
grandes ONG environnementales dans la formation d'« enclaves écologiques
et de sécurité privatisée» a été également relevé en Afrique (Magrin, 2013).
Dans un autre registre, les pratiques qui ont cours au sein des communautés
d'experts pour imposer certaines « vérités» scientifiques au détriment d'autres,
au sein des territoires de la connaissance, relèvent également d'une intervention
en sous-main d'une alliance d'acteurs publics et privés, toujours au nom du
développement (cf. le chapitre 9 de Feldman).

Cependant la période actuelle est marquée par l'apparition d'autres formes
d'interactions que celles basées sur une relation de force entre l'État, les acteurs
privés les plus puissants et les associations de simples habitants, les acteurs de
la société civile et les groupes identitaires. Même si les pratiques de l'entreprise
paternaliste, décrites par Deshayes (cf. le chapitre 5), supposaient la partici­
pation active d'acteurs publics, on assiste aujourd'hui à la mise en place de
nouveaux instruments de négociation dont l'existence crée un précédent. Ainsi,
les acteurs qui aujourd'hui veulent exploiter les ressources d'un territoire ont
pour obligation de procéder à une consultation des habitants, soit parce que ces
derniers sont des « peuples originels» (en vertu de la convention 169 de l'Orga­
nisation Internationale du Travail), soit simplement parce qu'ils sont résidents
du territoire administratif et politique concerné (cf. le chapitre 4 de Fortin et
Fournis). Si les pratiques de management des entreprises semblent parfois à

l'origine de la « bonne gouvernance» qui se met en place autour du territoire,
l'État, lui-même, peut chercher à organiser son intervention en concertation
avec les acteurs locaux (cf. le chapitre 2 de Baron, Crampes et Ursat). Il peut
aussi prendre l'initiative de politiques qui octroient à des groupes ciblés une
légitimité accrue sur le territoire, comme c'est le cas en Colombie, par exemple,
avec l'application de politiques multiculturelles. Ces groupes, s'appuyant sur
cette légitimité, mettent en place, à leur tour, des mécanismes de concertation
internes qui leur permettent de s'entendre, alors que leurs territoires se super­
posent ou s'imbriquent (cf. le chapitre 3 de Hoffmann).

La diffusion de normes constitue plus largement un mode d'action d'acteurs
interétatiques ou privés susceptibles d'intervenir à une échelle globale: Banque
mondiale, mais aussi grandes chaînes de supermarchés, élaborent des indi­
cateurs, fixent des objectifs à atteindre et imposent des modes d'évaluation
de la qualité qui ont une influence immédiate sur les espaces locaux (cf. le
chapitre 7 de Chaléard). Les consommateurs, à leur échelle, produisent aussi
des normes: leurs pratiques quotidiennes, liées à des préférences culturelles
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ou à des préoccupations éthiques, sont en effet valorisées par des mouvements
planétaires, favorables aux circuits courts, à l'agriculture urbaine ou à d'autres
modèles alternatifs, et leur mode d'action est l'achat. À travers ces différentes
interactions, les acteurs élaborent et mobilisent des discours qui expriment leur
représentation du territoire concerné, leurs motivations et les raisons de leur
légitimité. « Quelle que soit la situation de l'acteur par rapport au territoire, on
notera que son discours est essentiel. C'est le vecteur du sens (des sens diffé­
rents) qui lui est conféré et qui nourrit les actions dont il est l'objet» (Di Méo,
2006, p. 12). Il émane le plus souvent de personnes légitimes pour s'exprimer,
tels que les responsables syndicaux, les experts scientifiques ou encore les élus.
La production de représentations du territoire peut être un moteur puissant
dans des moments de transformation et de rupture, soit pour imposer une
vision plus positive d'un territoire, comme dans le cas de Mafate, territoire
repoussoir qui s'est métamorphosé en destination prisée (cf. le chapitre 1 de
Sandron), soit pour acter le caractère inéluctable des changements, comme
dans le cas de Longwy transformée en musée à l'air libre (cf. le chapitre 5
de Deshayes), soit pour alerter l'opinion sur les risques de disparition d'un
territoire ou de tout un pays, comme en témoigne l'exemple des îles Tuvalu
(cf. le chapitre 8 de Vallot). Ces discours tirent leur force de leur schématisme
mais peuvent dissimuler des enjeux moins spectaculaires et plus réels, comme
l'emploi ou les conditions de vie.

Si ces différentes interactions s'exercent sur un espace délimité, les enjeux,
quant à eux, se construisent en lien avec d'autres échelles spatiales de décision.
Les contributions rassemblées dans cet ouvrage éclairent la manière dont s'arti­
culent les échelles d'action des différents acteurs de ces expressions territoriales
émergentes.

Échelles d'action, dynamiques spatiales et territoires

Les «diagnostics» territoriaux, qu'ils soient issus du management sous forme
de matrices (matrices «SWOT»), repérant leurs forces et faiblesses, ou de
tentatives de modélisations, tendent à se centrer sur les acteurs et les faits
qui interviennent au sein d'un périmètre donné. C'est cependant oublier
que les politiques et les stratégies se décident très souvent à d'autres échelles
que l'échelle locale. E. Swyngedouw a ainsi montré que si les multinationales
pensent leur stratégie à l'échelle glo baIe, elles restructurent également les
espaces locaux, créant par exemple des différenciations entre lieux et entre
groupes d'individus pour améliorer l'efficacité de leur action, phénomène qu'il
a dénommé «glocalisation» (Swyngedouw, 1997). Dans le cas de Tuvalu,
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c'est le changement climatique planétaire qui est en cause, mais aussi la puis­
sance d'un discours porté au niveau international, qui évoque d'un même élan
enjeux globaux et micro-territoire, négligeant les intérêts plus pragmatiques
des habitants (cf. le chapitre 8 deVallot). Autre exemple, les États réunis au
sein de l'EICSTAD (Évaluation Internationale des Connaissances, des Sciences
et des Technologies Agricoles pour le Développement, IAASTD en anglais)
peuvent décider de l'avenir de l'agriculture mondiale grâce à leur coalition qui
leur confère une légitimité sur le sujet, sans que les représentants des sociétés
civiles aient leur mot à dire (cf. le chapitre 9 de Feldman). Ces réflexions font
écho aux questions soulevées par U. Beek sur la réorganisation nécessaire des
« pouvoirs et contre-pouvoirs» à l'heure de la mondialisation (Beek, 2003).

À l'inverse, les revendications exprimées à l'échelle locale, voire domestique
(Marston et Mitchell, 2004), peuvent parfois jouer un rôle déterminant à des
échelles supérieures, dans le cadre d'une mondialisation qui accélère la diffusion
de l'information et favorise le surgissement épisodique et aléatoire de réactions
planétaires à des événements ou à des actions micro locales. Les enjeux de
l'« échelle de la gouvernance », tels que décrits en particulier dans les travaux
anglo-saxons des années 1990 et 2000 1

, sont également pris en compte par
des acteurs locaux. Ainsi les groupes ethniques qui forment des ententes pour
organiser l'espace au-delà de leurs divers territoires et recourent si nécessaire
aux législations nationale et internationale (cf. le chapitre 3 de Hoffmann),
les opposants aux projets d'exploitation du gaz de schiste qui esquissent la
construction de territoires d'échelle pluri-locale et de nature également plurielle,
en s'alliant avec les municipalités (cf. le chapitre 4 de Fortin et Fournis), se
positionnent eux aussi à d'autres échelles que leur territoire d'origine.

Par ailleurs, les dynamiques spatiales avec lesquelles les territoires doivent
composer sont le résultat aussi bien d'injonctions des acteurs qui se sont
positionnés à l'échelle internationale, que de micro-dynamiques, d'initiatives
locales, ou de transformations progressives qui résultent d'un jeu d'interactions
multiples (Dollfus, 1997). Ainsi, au-delà de l'histoire de Longwy, c'est une
dynamique beaucoup plus générale de transformation de l'espace énergétique
qui s'exprime, sur laquelle les individus, l'État national ou même l'entreprise,
n'ont visiblement que peu de prise (cf. le chapitre 5 de Deshayes). Une des
clefs de compréhension du monde actuel est d'analyser simultanément ces
dynamiques spatiales et les interactions des acteurs qui expriment leur pouvoir
ou leur position sur le territoire.

1. Par des auteurs rels que N. Smith (cf. par exemple Smirh, 1984), N. Brenner (cf. par exemple
Brenner, 2004), ou E. Swyngedouw, déjà ciré.
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Plus de territoires, plus de démocratie?

Les situations variées analysées par les différents contributeurs de cet ouvrage
permettent de repérer des mouvements synchrones, parfois impulsés par des
institutions internationales, parfois résultant de la diffusion de tel ou tel débat,
comme par exemple sur le gaz de schiste ou sur le devenir des communautés
indigènes, à l'échelle planétaire. On assiste à la fois à une convergence dans le
renouvellement des façons d'exprimer des intérêts et des positions qui contri­
buent à constituer le territoire, et à un maintien de la spécificité de chacun des
territoires, pris dans les héritages à la fois «du temps des hommes et du temps
de la nature» (Dollfus, 1991), héritages qui se réactivent et se réorganisent de
manière continue.

Il n'est pas pour autant certain que ces nouvelles formes d'expression s'ac­
compagnent d'une plus grande démocratisation de l'action territoriale. En
effet, même si le nombre et la diversité des acteurs impliqués dans le territoire
s'accroissent, il subsiste entre eux des inégalités fortes dans les moyens d'ac­
tion et leur portée. Certes, la démocratie favorise l'émergence des expressions
territoriales mais, néanmoins, il ne suffit pas que toutes les composantes de la
société soient appelées à participer aux décisions concernant l'aménagement
des territoires pour que l'on puisse considérer qu'elles disposent effectivement
de moyens d'action et de droits sur ces territoires. Cette participation peut en
effet n'être que symbolique, couchée sur le papier, mais extrêmement limitée
dans les faits et parfois même dissimuler la perte d'autres droits, liés au travail,
à la souveraineté alimentaire, ou encore à l'utilisation de ressources existantes.

La complexité même du concept de territoire, la polysémie de ce terme,
doivent inciter à la prudence. Ainsi, le sentiment d'appartenance collective à
un territoire ne se traduit pas nécessairement par une capacité réelle de faire
entendre sa voix sur les décisions que prend ce collectif. Par ailleurs, le terri­
toire dit local favorise l'interaction directe entre habitants ou acteurs mais ne
garantit pas de pouvoir participer à des décisions territoriales qui se construisent
à d'autres échelles spatiales. Tout particulièrement, lorsqu'il s'inscrit dans la
matérialité du quotidien, il peut aussi servir de support à l'organisation de
relations de clientélisme ou de domination.

C'est lorsqu'il résulte d'une construction collective négociée que le territoire
peut être un instrument de médiation, un lieu propice aux échanges d'opinions,
un appui à des revendications sociales et politiques. Lieu possible de débats et de
concertations mais parfois l'expression de règles ou de diktats, le territoire, tout
comme d'autres dispositifs sociaux, est finalement ce que les acteurs en font.
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1

Changement d'image et de représentation
d'un territoire enclavé:
Mafate (La Réunion)

Frédéric SANDRON

Le Cirque de Mafate dans le département français de l'île de La Réunion est
une enclave habitée par environ 750 personnes, soit 200 familles. Situé dans
un espace montagneux, ce territoire ne possède pas d'accès par la route et seuls
plusieurs sentiers pédestres, plus ou moins difficiles, permettent en quelques
heures d'y pénétrer.

Originellement, le peuplement initié par des esclaves en fuite puis par des
agriculteurs pauvres mis au ban de la société avait forgé une réputation extrê­
mement négative de Mafate auprès du reste de la population réunionnaise et
des rares voyageurs qui s'y aventuraient. Aujourd'hui, l'image devenue récem­
ment positive de Mafate se révèle symptomatique de la volonté de construire le
territoire à la fois dans ses aspects aménagement, patrimoniaux et symboliques.

Sous l'impulsion initiale d'une politique de développement de Mafate
élaborée par les pouvoirs publics dans les années 1980, au titre de la réduction
des inégalités territoriales et infra-territoriales, cette démarche proactive dépasse
la simple mise en valeur du territoire dans la mesure où les caractéristiques de
ce territoire n'ont pas seulement eu besoin d'être mises en valeur mais qu'il a
aussi fallu changer radicalement leur statut dans l'imaginaire collectif.

Cette double dynamique de création d'aménités et d'une nouvelle identité
se retrouve dans de nombreux projets d'aménagement et de développement
visant à mettre en valeur des espaces jusqu'alors jugés de manière péjorative.
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Que ce soit pour des raisons économiques, sociales ou politiques, on recense de
nombreuses initiatives institutionnelles de valorisation de territoires dépréciés.
C'est le cas par exemple de l'archipel des Galapagos, décrété Parc National
en 1959 alors que la plupart des Équatoriens considéraient ces îles comme
« répulsives, isolées et hostiles », voire comme un « tas de pierres» (Grenier
1994, p. 252, p. 259). On peut citer aussi l'inscription au Patrimoine mondial
de l'Unesco en 2012 du Bassin minier du Nord-Pas de Calais, dont l'identité
n'existait plus qu'en creux en étant devenue l'incarnation d'une activité disparue
(Fagnoni, 2013). Aux États-Unis, suite à des restructurations industrielles
massives dans les années 1970-1990, de nombreux quartiers abandonnés, voire
des villes entières, ont fait l'objet de politiques publiques de réhabilitation qui
ont abouti à leur gentrification alors qu'ils étaient auparavant le lieu de rési­
dence des classes populaires (Ghorra-Gobin, 2013).

Selon cette perspective, la question qui est posée ici à partir d'une étude de
cas est la suivante: quelles sont les conditions qui permettent de transformer un
territoire «déprécié» en territoire « apprécié» ?Plus précisément, dans le dérou­
lement de ce processus, quel laps de temps, quelles dynamiques, quels acteurs
sont en jeu et à quelle(s) échelle(s) ? Pour apporter des éléments de réponse
à cette problématique, nous proposons de nous intéresser ici aux origines et
à l'histoire séculaire de l'image d'un territoire déprécié, celui de Mafate, puis
de saisir les causes et les modalités de retournement de cette image à travers la
description du jeu d'acteurs impliqués, de cerner comment cette évolution est
liée avant tout à des politiques publiques ayant amélioré les conditions de vie
des habitants puis de voir dans quelle mesure cette transformation est conco­
mitante d'un processus de patrimonialisation et de nouvelles opportunités
économiques liées au tourisme. Il s'agira en définitive de montrer comment la
question des territoires est indissociable de celle de leur image.

Un espace longtemps considéré comme répulsif

Pour mieux comprendre l'image négative dont a souffert Mafate depuis
l'origine de son peuplement, nous retraçons ici les grandes étapes de son histoire
après une brève description de sa situation géographique.

Située dans le sud-ouest de l'océan Indien, l'île de La Réunion est un dépar­
tement et une région de l'outre-mer français. D'une superficie de 2500 km2 , le
territoire réunionnais compte environ 850 000 habitants en 20142

• La Réunion
est une île volcanique, la grande majorité de la population vit sur la frange

2. La population légale 2012 selon l'INSEE est de 843617 habitants. http://www.insee.frlfrl
ppp/bases-de-donneeslrecensemen tlpopulations-Iegalesldepartement.asp?dep=974
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littorale, appelée «Les Bas}), tandis qu'une minorité de la population vit dans
les zones montagneuses, «Les Hauts ».

Les Hauts abritent trois cirques, Cilaos, Salazie et Mafate (figure 1.1.). Les
cirques réunionnais se sont formés suite à des dépressions volcaniques, créant
ainsi des enceintes naturelles aux parois abruptes. Parmi eux, seul Mafate n'a
pas d'accès routier et la marche à pied reste le seul moyen d'y accéder via des
sentiers escarpés voire abrupts. L'hélicoptère quant à lui assure le ravitaillement
et le transport des personnes pour les urgences médicales.

FIGURE 1.1

Situation du cirque de Mafate et des cirques de Ci/aos et Salazie,
île de La Réunion

_==--===-.;;;'0 km
SAINT-DENIS

Source: Thierry Simon et Laboraroire de Carrographie Appliquée.
Université de La Réunion

Le cirque de Mafate, d'une superficie de cent kilomètres carrés, est composé
d'une dizaine d'îlets, villages perchés à des altitudes comprises entre 650 et
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1650 mètres (figure 1.2.). Les quelque 750 habitants mafatais3 sont alimentés
en électricité d'origine photovoltaïque, n'ont pas de médecin ni de dentiste
permanents, et doivent envoyer leurs enfants hors de Mafate pour poursuivre
leur scolarisation à partir du collège. Les conditions de vie sont assez rudi­
mentaires même si, comme nous le verrons, elles se sont considérablement
améliorées depuis une trentaine d'années.

FIGURE ~.2

Les îlets de Mafate, île de La Réunion

'Km_.......-­
1I:W1._...-.:la

Source: Thierry Simon et Laboratoire de Cartographie Appliquée, Université de La
Réunion Légende: Trait gras: Sentiers permettant d'entrer dam le cirque de Mafate

Trait intermédiaire: Sentiers principaux reliant les îlets entre eux
Trait fin: Cours d'eau

3. Source: Parc NationaJ de La Réunion (hnp://www.reunion-parcnationaJ.fTl)
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Dans un travail précédent, différents facteurs de vulnérabilité et de risques
auxquels étaient soumis les habitants de Mafate ont été identifiés (Sandron,
2013). Des facteurs physiques, climatiques et environnementaux sont d'abord
à l'origine de la réputation de dangerosité de Mafate, facteurs typiques des
milieux de montagne et indiquant ici la dimension territoriale des risques. Il
s'agit des éboulements, effondrements, glissements de terrain, cyclones, pluies
diluviennes et des températures glaciales l'hiver. À cette vulnérabilité envi­
ronnementale s'ajoute une vulnérabilité sociale et économique en l'absence
d'opportunités de travail et d'emplois stables, qui contribue à faire considérer
la population comme en marge, voire comme en dehors de l'activité moderne.
Il n'est pas étonnant dans ce contexte que la vulnérabilité sanitaire soit elle
aussi un réel problème, les Hauts de La Réunion n'ayant par exemple pas été
épargnés par la crise du chikungunya en 2005-2006. Un protocole d'accord
sur un projet de télémédecine mentionne que « sur le territoire de Mafate, la
situation d'enclavement est telle que toute velléité de déplacement vers l'offre
de soins est rendue compliquée, voire inopérante en particulier sur les aspects
pharmaceutiques» (GIE Télémédecine Océan Indien, 2010, p. 2).

Au-delà des facteurs physiques et environnementaux, c'est avant tout l'his­
toire des premiers habitants qui a forgé une image dévalorisante de ce territoire.
En effet, à partir du xvme siècle, ce sont les esclaves en fuite des plantations,
dénommés les «Marrons », puis les esclaves affranchis qui ont originellement
investi ces espaces hostiles et difficiles d'accès. Le nom de Mafate serait d'ailleurs
dérivé de celui d'un ancien esclave d'origine malgache «Mahafaty ». Le relief
très escarpé des Hauts de La Réunion a longtemps rendu l'accès et l'exploita­
tion de la terre impossibles. Selon Benoît (1991), les pentes et les problèmes
d'eau, sa rareté en saison sèche comme son excès en saison des pluies, ont en
effet empêché toute mise en valeur agricole de ces espaces. En conséquence,
«jusqu'au milieu du XIX< siècle, les Hauts restent donc un espace vierge et une
grande forêt. Un espace de refuge aussi. Les seuls à s'y aventurer sont alors les
esclaves "marrons" qui fuient la servitude» (Benoît, 1991, p. 46).

Avec l'abolition de l'esclavage en 1848, de nombreux travailleurs immi­
grés, les «engagés », sont recrutés pour travailler dans les plantations. Entre les
familles propriétaires blanches et les ex-esclaves noirs, de nouvelles catégories
sociales émergent, notamment celle des paysans blancs déshérités, prolétarisés
sous l'effet déjà ancien du morcellement des terres et de la croissance démogra­
phique (Bertile, 2006). Surnommés péjorativement les «Petits Blancs», refusant
de se soumettre à une forme de travail proche de celui des esclaves, eux aussi
quittent les Bas pour aller se réfugier dans les Hauts. Bourquin (2005) écrit à
ce sujet: «Phénomène assez curieux que de voir ces Petits-Blancs quitter une
situation qui les rapprochait par trop de la condition noire et se réfugier dans le
domaine des Marrons!» (p. 23). Néanmoins, dans les Hauts, si les conditions
de vie des Petits Blancs sont proches de celles des anciens esclaves, les deux
populations ne se mêlent pas.
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Dans ce contexte, on peut dire alors que les caractéristiques géographiques
et environnementales de Mafate et la genèse de son peuplement issu de popu­
lations en fuite ou recluses sont consubstantielles, voire qu'elles se rejoignent,
pour donner lieu à un ensemble de croyances et d'histoires qui ont décrit dans
l'imaginaire collectif cet espace comme un lieu peu fréquentable et dangereux.
Des administrateurs, des scientifiques, des voyageurs ou des érudits ont dépeint
au XIXe siècle et encore au xxe siècle de manière extrêmement négative les popu­
lations des Hauts et leurs conditions de vie. Surtout dirigées contre les Petits
Blancs, accusations d'alcoolisme et de dégénérescence reviennent comme un
leitmotiv (Bourquin, 2005).

Mafate ne fait donc pas exception dans l'histoire des populations monta­
gnardes, souvent mises en opposition avec les populations des plaines, les
premières étant alors catégorisées comme libres mais en dehors de la civilisation,
les secondes comme civilisées et laborieuses. Sous le vocable d'une «écologie
politique de la montagne et de la liberté», pour Scott (2001, p. 96), «ce n'est
pas seulement que les civilisations "ne savent pas grimper": c'est aussi que les
gens, parfois collectivement, parfois individuellement, "grimpent" pour leur
échapper».

La construction d'un espace attractif: acteurs et jeux d'acteurs

Si la description précédente d'une image dévalorisante de Mafate a long­
temps prévalu, la situation aujourd'hui est tout autre. Il sera question dans
cette section de détailler la manière dont les différents acteurs en présence ont
concouru à la création d'une nouvelle image plus positive de Mafate, avant de
revenir plus en détail dans la section suivante sur le rôle des politiques publiques
dans ce schéma.

En appréhendant le territoire comme une «dynamique de coordination
d'acteurs», Pecqueur (2003) se démarque d'une acception purement spatiale du
territoire et met en avant la dialectique local/global ainsi que les jeux d'acteurs
dans sa construction. Dans le cas de Mafate, le caractère parfaitement circons­
crit du territoire, puisqu'il s'agit d'un cirque, ne doit pas masquer les enjeux
spatiaux plus étendus auxquels il est soumis. Le rattachement administratif de
Mafate à deux communes, La Possession pour les Hets situés sur la rive droite
de la Rivière des Galets, Saint-Paul pour les îlets de la rive gauche, nous le
rappelle d'ailleurs d'emblée.

Pour mieux comprendre l'évolution des représentations et de l'image de
Mafate, le point essentiel à souligner est le passage d'une logique de confron­
tation et d'opposition quasi séculaire, tout au moins dans l'imaginaire collectif,
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entre les populations des Hauts et des Bas, à une logique plus collaborative où
les groupes d'acteurs en présence tentent de tirer parti des ressources des deux
espaces. Même s'il existe toujours un archétype spatial présentant les Hauts
comme un espace de plein air et les Bas comme un espace balnéaire (Germanaz,
2007), la circulation des personnes et l'immixtion de nouveaux acteurs dans
la gouvernance territoriale ont néanmoins décloisonné ces deux espaces. Jadis
fermés, les Hauts sont ainsi devenus un espace ouvert (Robert, 2002).

Le rôle des associations est révélateur de cette nouvelle dynamique. De la
même manière que les politiques publiques s'attachent à réduire les inégalités
territoriales, les associations œuvrent davantage en faveur des territoires les
plus défavorisés (Comeau et al, 2003). La mobilisation récente de plusieurs
associations en faveur des habitants de Mafate indique bien sûr les conditions de
vie difficiles de ces derniers mais aussi la volonté de solidarité et de sympathie à
leur égard, symptomatique d'une image désormais positive de cette population
et de ce territoire. La distance spatiale qui se conjuguait avec la distance sociale
a été abolie et devient même un marqueur de rapprochement eu égard à la
difficulté physique d'accès à Mafate pour les bénévoles des associations qui,
soit acheminent eux-mêmes à pied des colis et des vivres aux habitants, soit
participent au financement d'une rotation d'hélicoptère. La distance spatiale
autrefois considérée comme trop importante pour accéder à ce territoire se
contracte donc sous l'impulsion de la réduction de la distance sociale. Parmi
quelques projets réalisés, mentionnons par exemple l'acheminement de colis
alimentaires par une centaine de bénévoles de l'association « Moman Papa lé la»
en 2010; la distribution de denrées alimentaires de première nécessité, de vête­
ments, de couettes et de fournitures scolaires en 2012 par l'association « PSG
Club île de La Réunion»; ou encore l'opération « un sourire pour un enfant
de Mafate» en décembre 2013 qui a consisté en la distribution de cadeaux aux
enfants mafatais sous l'impulsion de trois associations.

Cette dynamique associative n'est pas seulement impulsée de l'extérieur, elle
caractérise aussi de nombreux acteurs de Mafate. Sur le site internet « Net1901.
org», sont ainsi recensées trente associations vivantes sises à Mafate et/ou s'inté­
ressant principalement à Mafate selon leurs statuts. Par comparaison, on compte
une association pour 25 habitants à Mafate, contre une pour 48 habitants à La
Réunion et une pour 51 habitants en France métropolitaine. Les secteurs d'acti­
vité de ces associations sont très diversifiés: représentation et défense d'intérêts
économiques, conduite d'activités économiques, défense de droits fondamen­
taux, activités civiques, information, communication, recherche, interventions
sociales, groupements d'entraide et de solidarité, culture, action socioculturelle,
promotion de l'art et des artistes, chant choral, musique, folklore, préservation
du patrimoine, environnement, sports et activités de plein air, cadre de vie,
clubs de loisirs, groupements affinitaires, associations caritatives et humani­
taires. Cette diversité et ce nombre relativement élevé d'associations créées
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depuis la fin des années 1990 au sein de Mafate peuvent dans une première
analyse être interprétés comme une volonté de développement endogène, ou
tout au moins comme une démarche de construction sociale d'un territoire par
les acteurs locaux (Frej et aL, 2003). Selon cette perspective, une double dyna­
mique est à l'œuvre, en fonction de la portée géographique et thématique des
associations. Certaines associations ciblent ainsi leurs activités sur un seul îlet,
elles ont alors des centres d'intérêt assez larges, tandis que d'autres concernent
Mafate dans son ensemble, et dans ce cas elles ont une vocation souvent plus
thématique. Pour ces dernières, citons par exemple la promotion des matériels
électriques de basse consommation, le développement des télécommunications,
l'organisation de manifestations musicales inter-Hets ou encore la recension
du patrimoine culturel de Mafate. Ces initiatives concourent à une meilleure
appréhension de Mafate comme un espace économique et social et contribuent
à forger une nouvelle image, au-delà de son identité géographique et spatiale.
Le renforcement d'une image mafataise unifiée peut paraître paradoxal sur un
territoire de 750 habitants, mais les distances à parcourir à pied entre les îlets
sont importantes et la double origine du peuplement issu de la fuite des esclaves
et de celle des Petits Blancs sépare historiquement Mafate en deux parties.

La période de croissance des structures associatives à Mafate est concomitante
de celle des premières réflexions sur la patrimonialisation du cœur de l'île de
La Réunion. Celles-ci ont abouti en 2000 à l'installation d'une mission de
création d'un Parc National. Le projet lui-même voit le jour en 2007 quand le
cœur protégé, qui représente 42 % de la superficie totale de l'île, devient le Parc
national de La Réunion. Une particularité de ce Parc est qu'il inclut le territoire
habité de Mafate. Cette démarche est conduite à son terme en 2010, avec l'ins­
cription au Patrimoine mondial de l'Unesco des «Pitons, cirques et remparts»
de La Réunion (Parc National de La Réunion, 2008). Sans entrer dans l'analyse
évidemment complexe des impacts d'une telle labellisation (Berliner et Istasse,
2013; Florent, 20 Il), il n'est néanmoins pas déraisonnable de penser que le
processus même de mise en patrimoine a joué en faveur d'une image renouvelée
de Mafate et des Hauts de La Réunion.

Un événement sportif, maintenant de renommée mondiale, a joué aussi un
rôle essentiel quant à l'instauration d'une nouvelle image de Mafate: le Grand
Raid. Aussi dénommée la « Diagonale des fous », cette course d'ultra-trail, dont
la première version remonte à 1989, s'est professionnalisée au fil des années.
Réputée comme l'une des plus difficiles au monde, elle fait partie désormais des
courses de l'Ultra Trail World Tour, championnat du monde de la discipline
créé en 2014, renforçant ainsi sa notoriété. L'internationalisation de cette course
a été à l'origine de la découverte et de la médiatisation des paysages de l'île de
La Réunion, notamment des cirques (Germanaz et Sicre, 2012). Plus de 2000
participants sont inscrits chaque année et parcourent un tracé qui traverse l'île
de La Réunion de part en part en passant par les Hauts. Pour Simon (2011),
cette course, tout au moins pour les coureurs réunionnais, est davantage qu'un
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exploit sportif, elle possède aussi un symbolisme particulier: «D'une certaine
manière, renouant avec les fils du temps, les aventuriers de la "diagonale des
fous" retissent une partie d'un pan de l'histoire insulaire, souvent sombre et
longtemps occulté ou minoré, voire dénigré ou raillé: celui d'individus isolés,
ou de familles entières, qui ont su survivre et vivre à travers les décennies, dans
des conditions précaires et dans l'incertitude des lendemains, mais librement
et sans entraves. Il faut évidemment se garder des généralisations hâtives et des
"surinterprétations", mais il y a bien là, chez chaque "Grand raideur" réunion­
nais, une certaine fierté intériorisée à renouer, consciemment ou non, avec le
passé de ces premiers arpenteurs des "Hauts"» (p. 273-274).

Au total, une perception plus positive de Mafate a ainsi été permise par la
synergie des acteurs politiques, de la population mafataise, des associations,
des touristes, des sportifs et des medias. Il semble que le succès de l'élabora­
tion de cette nouvelle identité ait été favorisé par la concordance des objectifs
des acteurs en présence sur ce point. Les habitants eux-mêmes ont ainsi pu
entrer dans une logique économique plus moderne grâce à la création de petits
commerces, comme les épiceries, et surtout de gîtes. Ils ont aussi su se mobiliser
collectivement pour créer des associations d'une portée plus efficace que les
seules actions individuelles. La situation économique, sociale et sanitaire des
habitants de Mafate dans les années 1980 était cependant tellement difficile
(Redon, 1991) que les résultats en termes de niveau de vie ne pouvaient pas
être spectaculaires à court terme. En revanche, les habitants ont su percevoir
les nouvelles opportunités créées par le développement des Hauts et ont intégré
dans leur discours la valorisation de leurs aménités.

Pour résumer, en une trentaine d'années, d'un espace dangereux et malfamé,
Mafate est donc devenu dans l'opinion publique un havre de paix, un endroit
de quiétude et de repos où les touristes sont bien accueillis par une population
chaleureuse. Ce revirement d'image, relativement rapide au regard de l'histoire,
met en évidence le caractère socialement construit du territoire (François et
al., 2006) et le rôle de l'innovation sociale comme support de développement
territorial (Hillier et al., 2004). Cependant, si ce cercle vertueux s'est vérita­
blement mis en place à Mafate dans les années 1990, c'est sans doute parce
que des politiques publiques plus anciennes avaient permis d'atteindre déjà un
certain degré de développement.

Attractivité et développement: le rôle des politiques publiques

Les politiques publiques jouent un rôle essentiel dans la réduction des
inégalités territoriales. Dans le contexte de la départementalisation en
1946, les progrès économiques, sanitaires et sociaux, médicaux, en termes
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d'infrastructures et d'équipements publics ont été spectaculaires et ont conduit
l'île de La Réunion vers un développement et une modernisation accélérés.
Entre 1946 et 1996, le taux d'urbanisation passe de 20 % à 86 %, la part de
la population dans le secteur agricole s'effondre de 65 % à 2 %, la proportion
des logements en dur grimpe de 8 % à 98 % et celle des logements électrifiés
de 12% à 99%, le nombre de kilomètres de routes bitumées de 131 à 2724.
Si l'impact exact des transferts financiers de la métropole et de leurs effets
multiplicateurs reste une question controversée (Rochoux, 1997; Charles et

al., 2010), le rôle des politiques publiques et de l'État dans le développement
économique post-départementalisation de La Réunion n'est pas remis en cause
(Chane-Kune, 1996).

Pour ce qui est spécifiquement du territoire des Hauts de l'île de La Réunion,
ce n'est qu'à la fin des années 1970 qu'un Commissariat à l'Aménagement
des Hauts voit le jour, dotant d'ailleurs « Les Hauts» d'une véritable existence
administrative en en posant une délimitation territoriale officielle. Cette initia­
tive de l'État fait suite aux observations selon lesquelles le développement de
La Réunion dans les décennies 1960 et 1970 s'est déroulé de manière inégale
entre les Bas et les Hauts. Selon cette logique de développement global mais
qui nécessite des actions ciblées (Guellec, 1992), le véritable effort de l'admi­
nistration publique pour développer Mafate et réduire les inégalités avec le
reste de ['île date des années 1980-1990, avec la création de sentiers pédestres,
la modernisation des logements, les aides incitatives à la construction de gîtes
pour accueillir les touristes, l'installation de panneaux photovoltaïques et plus
tard l'investissement dans les technologies de la communication et notamment
dans l'accès Internet à haut débit Qauze, 2011). Dans le prolongement de ces
opérations de développement territorial, la volonté politique et la construction
administrative du territoire ont joué un rôle prépondérant dans le changement
d'image de Mafate avec la création du statut du Parc National de La Réunion
puis du portage du dossier de candidature au Patrimoine mondial de l'Unesco,
évoqué dans la section précédente.

Dans le domaine de l'intervention publique en matière de santé, ce sont
aujourd'hui deux infirmières territoriales qui sont présentes en permanence
dans le site de Mafate, des équipes médicales font des tournées régulières, un
hélicoptère évacue les personnes nécessitant une hospitalisation. Un projet
spécifique de « soins d'urgence et d'alternative à la permanence de soins dans le
cirque de Mafate» a été signé entre de nombreux acteurs4 en 2010. « Le projet

4. Samu 974, Préfecture, Agence Régionale de Santé, Centre Hospitalier Régional, GIE
Télémédecine Océan Indien, Orange, Mairie de Saint-Paul, Mairie de La Possession,
Gendarmerie.
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de télémédecine Mafate consiste en un système permettant à la régulation du
SAMU de disposer à distance de certaines informations médicales aidant les
prises de décision dans un milieu enclavé. [...] Ce projet permettra de renforcer
les efforts en faveur de l'égalité de l'accès au soin sur toutes les parties du terri­

toire réunionnais» (GIE Télémédecine Océan Indien, 2010, p. 2).
Visant de manière explicite un objectifde construction territoriale, les poli­

tiques publiques présentées ici peuvent être qualifiées d'« approches fondées sur

le développement territorial », dépassant alors le simple développement rural
(Lazarev, 2009). Elles ont permis aux indicateurs économiques, sanitaires et
médico-sociaux observés dans les Hauts de se rapprocher de ceux du reste de

la population de l'île. Si des clivages, voire des stéréotypes spatiaux et donc
sociaux, demeurent entre les Hauts et les Bas (Vaillant, 2008), il n'en reste pas

moins qu'une évolution positive des indicateurs en question a abouti à une
moindre stigmatisation de la population mafataise depuis les années 1990,
posant ainsi les bases de nouvelles opportunités et de nouveaux échanges entre

les populations des Hauts, des Bas et les touristes.

Nouvelles opportunités, nouvelle image

Stress, manque de temps libre, hyperconnectivité subie, pollution urbaine,
solitude, etc.: nombreux sont les facteurs de la civilisation moderne qui pour
beaucoup de personnes rendent d'autant plus attractives les destinations aux
caractéristiques opposées. Mafate possède aujourd'hui cette image, idéalisée,
d'un territoire où l'air est pur, sans véhicule, sans industrie, fonctionnant à
l'énergie solaire, au sein duquel la population vit en harmonie avec la nature
et dans un esprit mutuel d'entraide. Initialement lieu de refuge, au sens péjo­
ratif, pour les esclaves et les laissés-pour-compte, Mafate est devenu un lieu de
refuge, au sens positif, pour des touristes et des randonneurs en quête d'espaces
naturels grandioses et de découverte d'un mode de vie évoquant une époque
révolue, renouvelant ainsi en profondeur les liens entre cet espace marginalisé
et l'extérieur (Giraut, 2009). Longtemps encensé seulement pour ses paysages
magnifiques et typiques, la mise en valeur plus récente de ses ressources cultu­
relles fait de la destination Mafate un produit véritablement idiosyncratique
(OCDE, 2005), mêlant nature et culture. Avec le tourisme de randonnée et les
courses de montagne, Mafate s'est aussi forgé une nouvelle identité territoriale
de culture sportive (Corneloup et al., 2004).

S'il est peut-être exagéré de parler d'un véritable « marketing territorial »,
nul doute que l'économie locale s'est emparée de cette nouvelle image et l'a
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fait progresser pour attirer une clientèle touristique plus nombreuse dans les
gîtes locaux. Avec la réhabilitation et l'amélioration de l'habitat, l'élaboration
de politiques territorialisées a favorisé le développement de certaines activités
bien ciblées. Les pouvoirs publics ont ainsi contribué à façonner l'image du
territoire mafatais qui en retour a pu révéler de nouvelles potentialités et de
nouvelles dynamiques économiques et sociales, faisant ainsi du territoire un
« espace de déploiement d'une stratégie de développement» selon l'expression
de Kahn (2010). Coordination des acteurs et mise en valeur des «ressources
territoriales latentes» (Hadjou, 2009) ont donc été au centre du processus de
ce changement d'image de Mafate.

En revanche, comme cela a déjà été évoqué dans de multiples sites patrimo­
nialisés et habités, la difficulté consiste, dans cette construction d'une image
territorialisée, à concilier une identité originale forte, fondée sur une histoire,
à se l'approprier collectivement, la revendiquer et la diffuser sans pour autant
créer une muséification du lieu et de ses habitants (Simon et Notter, 2009;
Berliner et Istasse, 2013).

Conclusion

De nombreux territoires de par le monde ont impulsé des politiques
volontaristes pour attirer des touristes, mettant en œuvre des projets parfois
spectaculaires. À ceux listés en introduction, on peur ajouter quelques réalisa­
tions emblématiques comme le Waterfront de Baltimore, le musée Guggenheim
à Bilbao ou le musée du Louvre à Lens. Le point commun de ces projets urbains
est qu'ils sont destinés à redynamiser des territoires qui ont connu une désin­
dustrialisation importante. Autrement dit, il s'agit de donner un second souffle
à des territoires grâce à diverses formes d'innovation territoriale, elles-mêmes
portées par de nouvelles logiques d'acteurs (Landel et Senil, 2009).

Ces réalisations et cette volonté politique ont pu changer radicalement
l'image de territoires tombés en désuétude en celle de territoires à la pointe de
la modernité. Au-delà de leur fonction de protection d'un patrimoine naturel
et/ou culturel, les parcs naturels obéissent dorénavant en partie à la même
démarche dans leur composante « outil de développement local». Cependant,
à la différence de certains projets urbains, les espaces naturels mobilisent des
ressources spécifiques propres à un territoire, c'est-à-dire non transférables. Selon
Colletis et Pecqueur (2005), ces ressources spécifiques « ne sauraient exister
indépendamment des conditions dans lesquelles elles sont engendrées» (p. 56)



CHANGEMENT D'IMAGE ET DE REPIŒSENTATION D'UN TERRITOIRE ENCLAVe. 29

et « résultent d'une histoire longue, d'une accumulation de mémoire, d'un
apprentissage collectif cognitif» (p. 58).

Selon cette perspective, le changement d'image de Mafate s'est opéré en
deux temps: d'abord, par des modifications objectives des conditions de vie
des habitants consécutives à la politique de rattrapage territorial - on parle
aujourd'hui de « réduction des inégalités territoriales» -, ensuite par l'inscrip­
tion au patrimoine national et international de cet espace. Le changement
d'image de Mafate est donc séquentiellement le résultat d'une politique sociale
et économique et celui d'une politique territoriale qui vise à mettre en valeur
les qualités propres du territoire aptes à en faire un espace attractif pour les
visiteurs. La démarche de valorisation culturelle de cet espace n'est donc pas
un substitut à son déclin économique mais, au contraire, c'est à la suite d'une
amorce de développement économique qu'a pu émerger cette possibilité. C'est
peut-être la spécificité et le paradoxe de ces territoires ruraux et enclavés de
devoir parvenir à acquérir un minimum d'attractivité dans les aménités et les
infrastructures proposées avant de pouvoir vanter l'authenticité de leurs modes
de vie.
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Partenariat public-privé,
développement économique

et territorialisation
des ressources énergétiques

en moyenne montagne

Nacima BARON, Claude CRAMPES et Xavier URSAT

Il existe incontestablement un renouveau de l'énergie dans les champs
des sciences sociales, et l'approche territoriale, par sa position de front entre
différentes disciplines (Beckouche, Grasland, Guérin-Pace, 2012), se révèle
particulièrement utile pour montrer comment les questions énergétiques
reformulent les enjeux de pouvoir, de justice ou de développement. Cette
communication étudie le renouvellement des formes de territorialisation liées
aux barrages hydroélectriques, qui sont des artefacts inscrits de longue date
dans la vie des territoires (Bouchet, 2009) mais qui font l'objet d'une remobi­
lisation des ressources et des infrastructures existantes, dans des configurations
politiques et économiques nouvelles (Bonin, 2008). Elle s'inscrit donc dans la
montagne française, un espace plutôt rural mais qui évolue fortement et suscite
de nombreux travaux (Lande!, 2002; Moujoud et al. 2014; Labex ITEM,
2014). Parmi ces derniers, une recherche récente positionnée au croisement des
sciences du territoire et des sciences économiques (Davezies et Talandier, 2014)
rappelle l'impact des « vagues de fond» qui modifient l'équilibre territorial:
fragilisation des tissus productifs industriels, faible productivité des services,
croissance de l'activité résidentielle et touristique... La conjonction de ces
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facteurs de rupture, jointe à la désindustrialisation et la déprise des hautes
vallées, fait réapparaître l'enjeu économique des infrastructures énergétiques
(Papa et al., 2007; Cermosem, 2013). Choisissant d'examiner la valorisation
des barrages, en passant «par le bas», c'est-à-dire par une posture empirique
collaborative que les chercheurs de la montagne française connaissent et
emploient aussi fréquemment (Lallé, 2004; Lande!, 2002), nous nous deman­
dons si ce territoire française présente des mécanismes originaux d'adaptation
et d'innovation, et si oui, si ces aspects peuvent être articulés avec une nouvelle
gouvernance de proximité.

La réflexion s'appuie sur le programme lancé par la branche hydro-électricité
d'EDF au début des années 2010 sous le nom «Une rivière, un territoire» qui
vise l'implantation progressive d'agences de développement local entièrement
opérées par le grand groupe énergétique français l

• Deux agences ont ouvert
leurs portes en 2012 à Tulle et Rodez, en lien avec les barrages de Dordogne,
et du Lot et de la Truyère respectivement. D'autres agences ont été inaugurées
à Foix, en lien avec les barrages des hautes vallées des Pyrénées, puis près de
Chambéry, puis encore dans les Bouches-du-Rhône, en lien avec la Durance,
en 2013. De nouvelles agences sont prévues autour des retenues de la haute
Isère et autour des lacs du Jura, puis dans le Nord-Est de la France dans les
années 2014, 2015 et suivantes.

Ce texte est écrit sur la base d'une expérience singulière, à savoir la partici­
pation des deux premiers auteurs, universitaires, à des groupes de travail créés
à l'occasion de la préfiguration de ces agences en Aveyron et en Ariège, ainsi
qu'en Savoie pour le premier auteur. Cette expérience s'inscrit donc dans une
démarche collaborative, une forme en voie de légitimation pour la produc­
tion scientifique (Mermet, 2005). Les universitaires ont agi au titre d'experts
mandatés par l'entreprise, au milieu de groupes associant des représentants de la
branche hydroélectrique, des élus et techniciens locaux et des chefs d'entreprise.
Durant près de trois ans, ils ont rencontré les parties prenantes de ce processus,
co-animé des tables rondes et nourrit les débats avec les acteurs locaux. Quelle
réflexion construire sur la base de cette expérience singulière? A priori, en
France, l'ouverture d'un guichet supplémentaire, au milieu du foisonnement

1. On peut se reporter aux sites uneriviereunterritoire.edf.com et pyrenees.developpement-edf.
corn, rodez.developpement-edf.com, tulle.developpement-edf.com et https:llwww.lener­
gieenquestions.fr/une-riviere-un-territoire-edf-inaugure-une-nouvelle-agence-en-savoiel
2. Le troisième auteur de ce texte est dans une position distincte. En tant que directeur de la
branche hydroélectrique d'EDF à ce moment, il a panicipé à la conception de ce programme
global et il a introduit la communication présentée au colloque du CIST en fournissant une
contextualisation de l'action de l'entreprise, en proposant sa lecture du dispositifet en témoignant
des conditions d'implantation du programme dans différentes vallées, sans prendre directement
part au processus de recherche développé «après coup» et sans interférer directement dans
l'écriture du texte.
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des officines dévolues au développement local, ne soulève pas d'étonnement
particulier. La décentralisation et le déploiement de l'intercommunauté ont
multiplié les structures de ce genre: leur nombre a triplé en deux décennies
(Estèbe, 2008). Cependant, la création et la multiplication des agences « Une
rivière, un territoire» marque un tournant majeur de l'action publique. En
effet, ces structures ne sont promues ni par des coalitions d'élus, ni par des
groupements d'intérêts économiques, ni par des collectifs d'habitants, encore
moins par l'État ou par l'Union européenne. Elles sont exclusivement animées
par le personnel de l'entreprise et mobilisent des financements également de
l'entreprise, sans relever du mécénat, pratique déjà inscrite de longue date dans
les pratiques d'EDF (Barjot, Morsel et Cœuré, 2001). Chacune des agences
matérialise l'intérêt que porte l'entreprise à la bonne santé économique du
territoire local dans lequel s'inscrit une infrastructure majeure, un barrage
(Bouneau, Derdevet et Galland, 2014). Chaque agence conforte le dialogue
que maintient l'entreprise avec les élus et les acteurs économiques, soutient le
tissu entrepreneurial en finançant des projets innovants dans des filières en lien
avec l'eau, l'environnement ou l'énergie. Le fait qu'EDF innove, au moins dans
le discours, en ajoutant à l'expression d'une responsabilité environnementale
et sociale (la RSE), une forme de « responsabilité territoriale», et le fait qu'elle
invente de toutes pièces un dispositiflourd (une trentaine d'employés à l'échelle
nationale) révèle une profonde modification de la production sociopolitique
contemporaine des territoires de montagne (Langrry, 1994). Cette modification
est étudiée au moyen de deux hypothèses.

Le premier axe de réflexion porte sur le sens du programme à la lumière
du contexte politique général caractérisé par l'ouverture à la concurrence des
concessions hydroélectriques, par la libéralisation de l'énergie et par l'évolution
des échelles de la régulation Qamasb et Pollitt, 2005). Le programme « Une
rivière, un territoire» fait écho à un discours de l'entreprise sur ses missions élar­
gies (prise en compte de la qualité environnementale et patrimoniale des outils
de production électrique) aux côtés des fonctions traditionnelles de production
et de sécurité (Rocq et al, 2012; Rodriguez, 2012). Cette adaptation « macro»
interagit avec une « micro-adaptation» des organes locaux d'EDF, c'est-à-dire
des unités de production, dans chaque vallée hydroélectrique. Nous faisons
l'hypothèse que le groupe cherche à se rapprocher des territoires locaux pour
incarner une certaine «proximité», et qu'il va co-construire cette valeur stra­
tégique pour l'entreprise.

Le second axe de la réflexion porte sur les interactions entre l'entreprise et
les acteurs territoriaux au moment de l'ouverture des agences. Les débats entre
agents d'EDF, élus, techniciens des collectivités et chefs d'entreprise des vallées
montagnardes mobilisent des arguments, des représentations, des visions de
l'espace local, du développement économique, de la place de l'énergie ... Tout
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ce matériau narratifa déjà été étudié utilement dans d'autres contextes (Kessler,
2001; Giroux et Marroquin, 2005). Il révèle des postures et fait émerger des

consensus, dissensus et conflits qui permettent de réfléchir à l'évolution des
réagencements entre parties prenantes. Nous tenterons cet exercice en mobi­
lisant une grille d'analyse institutionnelle « multiniveau» Gaglin et Verdeil,

2014) et en soulignant les ambiguïtés propres aux processus d'apprentissages
collectifs, en montrant la part d'incertitude des négociations mises en œuvre et
la fragilité des compromis obtenus (CERMOSEM -laboratoire Pacte, 2013).

Dans la première partie, nous réfléchissons à la manière dont les transactions

autour de la valeur créée par l'hydroélectricité de montagne se reterritoria­
lisent et percutent un sociosystème local ébranlé. Ensuite, nous questionnons
la «scalabilité» du programme, à la lumière de l'intrication des périmètres
d'action et à l'aune des conflits de spatialités qui en découlent (Calvert et
Simandan, 2010). Enfin, nous montrons les limites des capacités d'appropria­

tion du programme par les acteurs locaux.

Énergie et territoire: des barrages au cœur d'une double transition

Les barrages de la montagne française ont une longue histoire (Bordes, 2010).
À l'époque de leur construction et de leur mise en service, ils fournissaient une
ressource indispensable pour la consommation nationale. La montagne était
un territoire façonné au nom de cet objectif primordial, et l'insertion locale de

l'entreprise énergétique pouvait apparaître comme une question relativement
secondaire, une fois les questions de compensation foncière traitées (Rousso,

1985). Dans la période actuelle, les barrages reviennent brutalement sur le
devant de la scène médiatique (Belot, 2013). Ils représentent du point de vue
local un enjeu croissant et le lien que l'entreprise qui les a construits entretient
avec le territoire se modifie profondément (Coutard, 2010).

D'un régime énergétique à l'autre

Les retenues et les lacs de haute montagne, les galeries, les conduites forcées,

les barrages qui ont été construits, des années 1920 aux années 1960, dans les
grands massifs de montagne en France, peuvent être considérés comme une
superstructure qui marque un moment particulier du politique, de la technique,
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de la société et de l'économie, en même temps qu'une forme de territorialisation
particulière de la montagne dans le cadre géographique de la Nation (Lerat,
1978). La notion de régime énergétique désigne l'interaction entre toutes ces
dimensions. Les barrages ont été réalisés au nom du progrès, pour le bien public,
EDF étant à l'époque associée à l'image d'un État régalien (Hughes, 1983).
Dans les hautes vallées, ce moment a imprimé dans les mentalités collectives
des visions marquantes, le souvenir de travaux colossaux, mais aussi de conflits
homériques (Bodon, 2003; Faure, 2008).

Depuis cette période, le régime énergétique montagnard s'est consolidé sur
le plan fonctionnel. De véritables écosystèmes industriels sont apparus, avec
une cascade d'entreprises de sous-traitants, des réseaux professionnels se sont
constitués, un tissu syndical et associatifa prospéré. L'édification, puis l'exploi­
tation de ces équipements a conduit l'entreprise EDF et un cortège d'acteurs
économiques vivant en symbiose à prendre une place majeure dans des petits
territoires composés de quelques communes vivant de l'agriculture, de cette
«usine des eaux» et d'un peu de tourisme (Rodriguez, 2012). EDF a recruté
ses collaborateurs, parfois sur plusieurs générations, au sein de petits bassins
de vie et d'emploi, et a modelé un système productif autour des activités de
la mécanique et de la chaudronnerie, système qui a par la suite diversifié ses
activités pour participer à l'édification de certaines stations de montagne (cana­
lisations d'eau pour la neige artificielle, remontées mécaniques, construction et
rénovation de l'immobilier touristique...) Goly, 2002). Compte tenu du poids
du barrage dans le tissu local, compte tenu de la densité de relations d'EDF
avec les autorités, l'entreprise a également construit un tissu serré de liens avec
le monde institutionnel (Marié, 1987). Elle a également été présente dans le
paysage politique et dans la vie collective. C'est bien ce «fait total» que la notion
de régime énergétique condense du point de vue des vallées de montagne.

Equipements hydroélectriques: une régulation bouleversée

Si ce régime reste à peu près stable, les conditions d'articulation plus générale
entre l'entreprise, les infrastructures énergétiques et le cadre économique et poli­
tique des territoires de montagne connaissent une mutation profonde depuis
une vingtaine d'années environ (Maurin, 1995). Quatre facteurs «macro»
expliquent ce changement.

Il y a d'abord les réformes de la gouvernance énergétique et la législation
européenne qui séparent production et distribution dans les industries de
réseau. Il y a la volonté du gouvernement de Nicolas Sarkozy d'ouvrir à la
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concurrence l'exploitation des équipements hydroélectriques, et donc la pers­
pective d'une modification des règles de renouvellement des concessions. Ceci
se traduirait par l'arrivée de rivaux susceptibles de gérer des escaliers de barrages,
voire des vallées entières. Le processus normatif a été retardé en France depuis
l'alternance de 2012 mais l'injonction européenne demeure. Ensuite, il y a
la perspective d'opérer un nouveau partage des revenus associés à la conces­
sion, en minimisant la part de l'État, et en augmentant la part affectée au
territoire (aux collectivités locales et au département). Cette décision renforce
évidemment l'intérêt des collectivités à l'égard de ces objets (Poupeau, 2000)
et s'articule avec une troisième mutation, celle de l'évolution des marchés et
des prix de l'énergie. En effet, avec la capacité de pomper pour remonter la
colonne d'eau aux heures creuses et de turbiner aux heures de pointe, l'énergie
hydraulique présente une valeur marchande potentielle qui rend la gestion de
ces équipements plus que jamais précieuse aux yeux de l'entreprise gestionnaire
(petitet et al, 2002). Enfin, les barrages arrivent pour beaucoup à un moment
du cycle technique où ils nécessitent une recapitalisation importante, avec des
changements de matériels (conduites, turbines). Cette phase de gros travaux
conduit EDF à augmenter le nombre et le volume des marchés de maintenance
et gros travaux, et pousse donc l'entreprise à se rapprocher du tissu industriel,
à rechercher des compétences locales, et donc à retravailler l'articulation entre
l'entreprise et les filières industrielles de la montagne (Richard, 2002).

Il y a donc un croisement entre ces facteurs de changement « macro» et
l'évolution de long terme des régimes énergétiques locaux « hérités)J. Ce
croisement conditionne les possibilités d'articulation entre l'entreprise et le
territoire. Plusieurs questions se posent du point de vue du groupe énergé­
tique. Comment évolue l'écosystème industriel des hautes vallées d'Ariège,
de Savoie ou du Massif central? Existe-t-il toujours un tissu dense de métiers,
de petites et moyennes entreprises potentiellement susceptibles de répondre
aux besoins de travaux? Ou bien les phénomènes de désindustrialisation, de
vieillissement démographique, de transition vers une montagne résidentielle
et touristique n'ont-ils pas rendu cette réalité industrielle moins prégnante, et
sur le plan économique général, l'entreprise énergétique moins « centrale» ?
Et comment évolue le personnel politique des villages montagnards? Est-il
toujours aussi « en phase» avec l'acteur énergétique, considère-t-illa présence
de celui-ci comme aussi incontournable qu'avant? Va-t-il défendre le maintien
de l'opérateur historique, dans le cadre des appels d'offre de renouvellement des
concessions, ou bien se laisser convaincre par les promesses des concurrents?
Le programme « Une rivière, un territoire» est précisément mis en place pour
retravailler tout cela.
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Une très grande entreprise comme EDF possède bien des outils de « terri­
torialisation », en particulier à travers des dispositifs normatifs. Ainsi, une
modification technique ou juridique des cahiers des charges des travaux évoqués
plus haut peut, par exemple, inclure ou exclure certaines PME des marchés de
rénovation des barrages, et ainsi impliquer (ou ne pas impliquer) tout un tissu
d'entreprises locales. Apparemment donc, EDF n'a pas besoin d'un nouvel
outil. Pour autant, à travers le programme « Une rivière, un territoire», l'en­
treprise forge un dispositif plus global, qui lui permet de transformer le rôle
de donneur d'ordre et d'impliquer des partenaires très diversifiés dans des
constructions collectives et des visions partagées de l'avenir du territoire, pour
rester - ou redevenir - indispensable (Godard, 1993).

Ainsi, le programme « Une rivière, un territoire» offre d'abord une arène de
discussion qui remobilise l'intérêt des acteurs du territoire pour les barrages,
et recrée de l'attachement collectif pour ces édifices. Ils apparaissent dans les
documents de l'entreprise comme des biens de productions, mais aussi comme
des éléments paysagers symboliques (Dalmasso, 2011). Derrière la patrimo­
nialisation de ces « géants », n'y-a-t-il pas aussi une tentative de « sanctuariser»
aux yeux des acteurs locaux la place de l'entreprise dans le territoire? (Fayolle
et Legrain, 2006).

Si les agences paraissent d'un genre nouveau, le dispositifde financement n'a
rien de réellement innovant (Dossi, 1988). EDF remobilise un fonds d'inter­
vention et d'appui aux entreprises pour le développement industriel, le SAFIDI,
qui avait été créé dans les années 1980 pour accompagner la reconversion
industrielle d'Usinor, promouvoir la diversification de bassins sinistrés et le
reclassement de la main d'œuvre. Les agences « Une rivière, un territoire»
instruisent des dossiers de demande de prêts, accordent des garanties voire des
participations au capital en lien avec les porteurs de projets des territoires de
montagne et les adressent au SAFIDI. Ainsi, l'entreprise recycle un outil déjà
existant. Le point le plus intéressant, à défaut de paraître neuf, est plutôt le
besoin ressenti par l'entreprise EDF de déployer un instrument plus multisec­
toriel, plus flexible et plus interterritorial.

Spatialiser un dispositif local: quand le pragmatisme fait loi

Il est facile d'observer que les systèmes de production énergétiques de
montagne présentent des configurations géographiques caractéristiques: l'étage­
ment, la rudesse des conditions climatiques et topographiques, la discontinuité
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spatiale avec le chapelet de retenues ... (Varaschin, 2011). Cependant, la terri­
torialisation des agences se distingue clairement de l'insertion géographique
des barrages. Elle est longuement préparée et pesée par le groupe EDF, à Paris,
testée auprès de grands élus. Cette localisation possède en effet une impor­
tance symbolique très importante, le choix final résultant d'un choix entre des
logiques plurielles (voir figure 2.1.).

FIGURE 2.1

Principaux équipements hydroélectriques
et Agences EDF, « Une rivière, un territoire»
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Les agences « Une rivière, un territoire,) doivent-elles être implantées au plus
près des barrages? Cette idée paraît pertinente. Du fait de leur rattachement
à ces équipements lourds, les agences sont obligées d'agir prioritairement en
faveur du développement économique des hautes vallées. D'ailleurs, les élus de
haute montagne poussent à implanter l'agence «chez eux ». Mais cette spatialité
«référentielle» est contrebalancée par des arguments contraires qui poussent
à «descendre» l'agence dans la vallée. En effet, il n'y a pas de tissu relationnel
suffisant pour justifier l'activité permanente d'une structure de ce type en
altitude, dans un lieu isolé, voire enclavé. Ici apparaît toute la difficulté de
l'exercice de l'agence: comment trouver suffisamment de « porteurs de projets
innovants» dans les petites communes de montagne, loin des métropoles, des
universités, des lieux où les économies d'agglomération ont constitué des foyers
« naturels» de croissance? (Fujita et al, 1999)

Aussi l'entreprise EDF est-elle traversée par des tensions contraires pour
prendre en compte la réalité physique, démographique et économique des
vallées, et s'adapter à une diversité de configurations. Il lui faut en effet répondre
à une demande de proximité, valoriser un certain loealisme, écouter la demande
de « rapprochement» qu'adressent des acteurs locaux, à l'heure où les bureaux
de poste et d'autres services publics ferment leurs portes dans les hauts pays, à
l'heure enfin où l' « État se retire des territoires» (Epstein, 2005).

En même temps, l'objectif n'est pas de l'enfermer dans un cadre trop étroit,
et la recherche du lieu d'implantation de l'agence et de son aire d'influence
prend en compte cette échelle locale tout en cherchant à la dépasser. Ainsi,
EDF cherche un lieu qui fasse apparaître la volonté de l'entreprise de s'insérer
au plus près des territoires, tout en maintenant une certaine indépendance
d'action. La localisation et l'aire d'influence de l'agence sont donc aussi au
cœur des débats dans la phase de préfiguration: faut-il définir cette enveloppe
en fonction d'un seuil lié à l'altitude, en fonction de caractéristiques démogra­
phiques, institutionnelles ou économiques? Quelle attitude adopter lorsque les
bassins hydrographiques traversent plusieurs territoires départementaux, voire
régionaux, déclenchant par là-même convoitises et rivalités?

Arbitrer entre des spatialités plurielles

Les agences « Une rivière, un territoire» sont à cheval sur trois spatialités
concurrentes. On a d'abord noté qu'elles s'inscrivent dans un périmètre dicté
par la géographie physique et par la morphologie des bassins versants. Mais
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ces agences sont aussi - et d'abord - des objets institutionnels et elles doivent
donc prendre en compte ce fait. Aussi sont-elles installées en général dans des
chefs-lieux de département, et articulées avec le périmètre institutionnel du
conseil général qui constitue leur horizon quotidien, le cadre dans lequel elles
trouvent leurs interlocuteurs, et le périmètre dans lequel elles recherchent les
porteurs de projet qu'elles veulent accompagner. Elles répondent enfin à une

certaine logique d'inscription dans un système productif. Elles sont en effet
destinées à interagir au quotidien avec un collectifde chefs d'entreprise. Or la

structuration dans l'espace des entreprises (et notamment des petites indus­
tries de montagne) obéit à une logique de « grappes», et se condense dans de
petits bassins. La configuration spatiale des bassins industriels peut ne pas
correspondre à la hiérarchie urbaine administrative. Aussi, plusieurs logiques
de localisation, sous-tendues par des visions spatiales irréductibles, s'affrontent.
Même s'il existe une possibilité de couper court aux conflits en situant l'agence

dans le chef-lieu du département, des exceptions apparaissent, montrant la
flexibilité et la capacité d'adaptation de l'acteur privé à des configurations et

des rapports de force variables.
Prenons le cas de l'agence créée autour des retenues des vallées de la Truyère

et de la partie amont du Lot. Ces deux rivières coulent en position plus ou
moins frontalière entre le Massif central et l'ex-région Midi-Pyrénées. Plus
précisément, leurs cours drainent les hautes terres qui séparent le Cantal et

l'Aveyron. Les bassins industriels, quant à eux, sont bien plus au sud. Il y a
Millau, pôle vivifié par l'ouverture du viaduc et par l'autoroute qui traverse les
plateaux en direction de la Lozère. Il y a Decazeville, pôle industriel situé plus
à l'ouest, davantage marqué par la présence (aujourd'hui déclinante) de grands
groupes de mécanique. Il y a un pôle de compétitivité Mecanic valley au sud de
l'Aveyron, à l'opposé donc des cours d'eau et des barrages. Il est rapidement
apparu que l'insertion d'une agence dans les tout petits pôles qui bordent le Lot
et la Truyère (Entraygues, ou Saint-Geniès d'Olt) ne permettrait pas à l'agence
de rayonner suffisamment. Une localisation de l'agence à Rodez, chef-lieu de
l'Aveyron, paraissait plus naturelle mais faisait courir le risque d'un conflit plus

ou moins larvé avec la région Auvergne, qui s'estime également concernée par
les concessions et les outils de développement territorial qui y sont associés.

La localisation finalement choisie de Rodez traduit l'articulation privilégiée
(mais pas exclusive) de l'agence avec les instances politiques et économiques du
département de l'Aveyron, tourne le dos à une pure logique de duster, prenant
acte de l'éloignement des bassins industriels de Millau et de Decazeville, ce qui

permet au passage, prudemment, de ne pas privilégier un pôle économique
plus que l'autre. (figure 2.2.)
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FIGURE 2.2

Enjeux spatiaux de l'implantation
de l'Agence « Une rivière, un territoire », Lot Truyère
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Prenons maintenant le cas de l'agence créée autour des barrages de la haute
Ariège et de la haute vallée de l'Aude. Ces deux rivières et leurs affluents coulent
du sud vers le nord et descendent « en peigne» des sommets pyrénéens. Elles
sont essentiellement situées sur le territoire de Midi-Pyrénées, mais pour une
petite part en Languedoc-Roussillon, ce qui repose la question de la frontière
régionale. Ici, les villages de montagne sont tellement affectés par la déprise et le

vieillissement qu'une possibilité d'implantation de l'agence est très difficilement
envisageable. La présence de bassins industriels, quant à elle, se pose aussi avec
moins d'acuité: l'essentiel de la production s'effectue dans des chefs-lieux de

département comme Foix et T arhes. En fait, la question la plus difficile est celle
du choix d'implantation de l'agence en Ariège ou dans les Hautes-Pyrénées.
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La solution la moins conflictuelle a consisté à ouvrir une agence à Foix, à
assurer une permanence des agents dans la haute vallée de l'Aude, et à créer
une antenne à Tarbes.

Le troisième cas d'étude illustre encore un autre type d'arbitrage. Les équi­
pements de Savoie sont situés en Maurienne et en Tarentaise (Marnezy, 2009),
aussi le choix d'implantation de l'agence s'est fait au lieu précis où se séparent
les deux autoroutes qui remontent ces vallées. Encore une fois, il vallait mieux
ne pas choisir entre l'une ou l'autre de ces vallées, et s'en retirer tout en restant
le plus proche. L'agence devait aussi bénéficier d'une proximité maximale avec
le chef-lieu de la Savoie, Chambéry. Finalement, la localisation de l'agence au
sein d'Alpespace, le technopôle du département situé à Montmélian, traduit le
compromis spatial triangulaire entre les deux vallées et le chef-lieu, et affirme au
passage une proximité symbolique, non avec les équipements industriels d'alti­
tude, mais avec les réseaux d'acteurs de l'industrie et des services de la plaine.

Une spatialité avant tout relationnelle

Si la localisation des agences «spatialise» un compromis entre des logiques
plurielles, le fonctionnement des agences montre une autre spatialité, plus
réticulaire, qui vise toute l'épaisseur du territoire local. La notion de gouver­
nance « multiniveaux» est ici utile pour comprendre comment l'écheveau de
contacts, de conventions, de contrats passés par l'agence tisse peu à peu une
spatialité relationnelle dense, maillée, qui vise à irriguer largement le territoire
(Vanier, 1995). Chaque agence «Une rivière un territoire» construit un réseau
de connaissance et de confiance avec le territoire industriel, avec le monde
agricole, avec les cercles politiques, un réseau qui réarticule le haut des vallées
et la vie des terres plus basses.

L'univers relationnel de l'agence EDF dépasse évidemment l'échelle de
quelques vallées de montagne, et même l'échelle départementale. D'abord,
chaque agence interagit avec l'organigramme de toute l'entreprise et notam­
ment avec celui de la branche hydroélectricité, qui est structurée en directions
de bassins, directions régionales et unités de production. L'agence, toute
petite par rapport à la taille du groupe, est donc plus ou moins «prise» dans
cette organisation verticale qui induit des effets de pouvoir aux conséquences
très concrètes (appui logistique de certaines fonctions support ...). En outre,
si l'agence considère l'institution départementale comme son interlocuteur
central, cette structure institutionnelle est elle-même insérée dans la verticalité
du pouvoir et dans la pyramide politique. C'est à l'ombre des «grands élus»
(députés, sénateurs, présidents de département et de région qui ont un pied
dans le local et un pied ailleurs) que l'agence déploie son programme, et avec
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l'appui, ou au moins avec l'accord, des représentants de l'État dans les terri­
toires: personnel préfectoral, directions des services déconcentrés ...

Le hors champ de cette reterritorialisation de l'énergie en montagne ne
doit pas faire oublier le rôle d'un lieu de pouvoir et pôle de décision éloigné
mais fortement présent, voire de plus en plus influent, à savoir la région. En
effet, les autorités régionales concentrent aujourd'hui une partie croissante des
outils d'appui aux entreprises (Pasquier, 2012). Aussi, la collaboration avec les
services régionaux dédiés à l'innovation, au financement du développement
économique est indispensable. Une seule agence a opté jusqu'à présent pour
une localisation au plus près des institutions régionales, préférant valoriser la
proximité institutionnelle et la visibilité métropolitaine qu'offre une localisation
à Marseille, plutôt qu'une implantation plus près du bassin de la Durance.
Même si le poids de la région n'apparaît pas directement dans la localisation des
autres agences, ces dernières construisent une sphère relationnelle qui dépasse
très largement l'échelle locale. Elles déploient une spatialité ouverte et tissent
activement un réseau de liens pour s'insérer dans cette multiplicité de niveaux
d'institutions, de territoires et d'échelles.

L'énergie et l'innovation, valeurs prétextes pour une sécurisation croisée

Il convient à présent d'en arriver à la matière même de ce qui est négocié
à travers la préfiguration des agences, puis dans les instances de gouvernance
dont elles se dotent, les Comités d'Orientation Territoriale qui intègrent des
élus, des chefs d'entreprise et qui valident les projets destinés à être adressés au
SAFIDI. L'objectif est de comprendre ce qui se joue du point de vue des jeux
de pouvoir entre institutions.

EDF dans les territoires: jeu ouvert ou fermé?

La phase de concertation, qui dure plus ou moins une année, s'inscrit dans
un jeu apparemment très ouvert. Elle vise à instaurer un climat de confiance
entre préfigurateurs (chefs d'entreprise, directeurs de chambre de commerce
et d'agences d'expansion, et experts, dont nous étions). Cette sorte de phase
« pré-institutionnelle)J produit un diagnostic partagé de la dynamique générale
du territoire sur la base de laquelle l'animateur du groupe (le futur directeur de
l'agence) « tâtonne)J, teste des postures possibles, mesure l'appétence des acteurs
locaux à l'égard de cette nouvelle agence et imagine des formes de coopérations
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envisageables entre l'agence et telle ou telle institution publique ou privée
locale (Cardot, 1991 ; Heidenreich et Koschatzky, 20 Il). Loin donc de poser
d'emblée un paquet de projets finançables ou une somme d'argent, loin de
demander aux partenaires locaux un engagement stable et définitif, EDF capte
d'abord des personnes et, symboliquement, les institutions ou groupements
qu'elles représentent parfois, mais ne donne rien, sinon l'image de ce qui a été
fait ailleurs, dans les agences déjà créées dans un autre massif.

Ce flou est d'autant plus nécessaire que l'agence cherche une place fonction­
nelle dans un paysage d'acteurs chargé, plutôt qu'elle ne comble un vide de
l'action territoriale. Elle a donc intérêt à offrir l'image d'une adaptabilité, d'une
«ductilité» car les interlocuteurs «encaissent» au même moment une série de
chocs (réforme territoriale, resserrement des moyens financiers ...) et peuvent
interpréter l'avènement de ce type d'agence comme un «choc» supplémentaire.
L'émergence de ces agences d'un nouveau type croise une trajectoire d'affai­
blissement financier, institutionnel et symbolique de l'action publique. Elle
advient lors d'une sorte de phase crépusculaire dans l'hégémonie des institutions
départementales dans le monde rural et montagnard (Mévellec, 2005). EDF
veut porter la démonstration d'un gain de cohérence, d'efficience avec une
structure de plus, expliciter une volonté de coopération, de portage et de partage
des tâches, en collaborant avec des acteurs «déprimés» qui accueillent donc plus
ou moins facilement ce nouveau venu dans le concert local, le percevant à la
fois comme une menace, comme une concurrence et comme une opportunité.

La malléabilité du positionnement d'EDF s'explique donc par la prise en
compte du moment politique traversé, elle fait sens dans un contexte où les
référents les plus stables de l'action publique, comme le partage des rôles et
des tâches entre État et collectivité, ou entre privé et public, vacillent, où
les positions de pouvoir et les cadres hiérarchiques semblent se « liquéfier»
(Bauman, 2007). À travers ce jeu ouvert, l'agence préfigure déjà une approche
différenciée des politiques territoriales, un style de gouvernance polycentrique
qui ne préjuge pas de l'emboîtement hiérarchique des niveaux institutionnels,
ni de l'existence de mécanismes de coordination entre eux, mais obéit à des
logiques de pouvoir devenues instables, ce que des chercheurs ont caractérisé
comme des environnements «infratransition» (Robinson, 2006).

Une double sécurisation: les concessions contre l'emploi local

La négociation autour du périmètre de fonctionnement des agences aboutit
à un résultat qui corrobore les réflexions d'O. Coutard et J. Rutherford: «Il y
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a autre chose que de l'énergie dans les enjeux énergétiques formulés à l'échelle
locale», (Coutard et Rutherford, 2010, p. 715). À leur suite, on reconnaît
qu'EDF échange une place renforcée dans le paysage local, gage d'une pérenni­
sation implicite de sa fonction de concessionnaire, en échange d'un engagement
moral de maintien de l'emploi indirect. Le véritable objet du débat n'est donc ni
l'innovation ni la ressource énergétique, mais la consolidation d'un socle indus­
triel pour lequel EDF apparaît comme un facteur de « sécurisation» (Marcelpoil
et Perret, 1999). Pour ce faire, l'entreprise mobilise la rhétorique de l'innovation,
en prétendant marier innovation organisationnelle (positionnement d'interface
entre des acteurs peu articulés, ensemblier de programmes complexes, spécialiste
de la coopération tous azimuts) et innovation technologique, avec l'image d'un
grand groupe incarnant la recherche de pointe, l'avancée technologique, qui se
penche vers des territoires peu métropolisés pour épauler des jeunes ingénieurs
et favoriser le basculement vers l'économie de la connaissance (Steiner, 2011).

Au-delà de cette approche très «compétitive» et modernisatrice, EDF est
conduite à prendre la responsabilité de la sauvegarde du potentiel industriel
local, et donc poussée vers le maintien d'un régime énergétique et territorial
hérité. Une certaine ambiguïté, entre conservation d'un modèle productifexis­
tant et développement de nouvelles branches d'activité, apparaît (Maganda et
Petit, 2011). Promettant une relance de la petite chaudronnerie de montagne,
mais favorisant aussi quelques dossiers «à la mode» comme les voitures élec­
triques ou la méthanisation des déchets agricoles, l'agence est finalement une
pièce de la modernisation douce des territoires de montagne, d'un équilibre
retrouvé des forces entre le tout productif et le tout résidentiel, entre le vide
de la campagne et le trop-plein de la métropole (Davezies et Talandier, 2014).

Conclusion

En conclusion, l'émergence des agences « Une rivière, un territoire» permet
de réfléchir à certains aspects de la gouvernance énergétique en montagne, et en
particulier à la manière dont celle-ci recombine d'une manière originale les biens
écologiques (l'eau), les infrastructures productives (les équipements hydroélec­
triques, leur environnement industriel) et les organisations territoriales.

Le travail débouche sur trois grands résultats. Tout d'abord, l'étude conforte
l'idée selon laquelle les territoires de montagne traversent une étape singulière,
qui mérite d'être resituée au regard d'une évolution historique longue. Oui,
EDF réagence des éléments techniques, économiques, socio-politiques des
territoires de montagne, mélange héritage et innovation, et ce changement
se traduit par une nouvelle stratégie d'insertion locale. Ensuite, on comprend
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avec ce cas d'étude que la territorialisation d'une grande entreprise énergétique
induit nécessairement, à l'heure actuelle, une dimension multispatiale. On
entend par là qu'EDF adapte ses outils aux visions des interlocuteurs et notam­
ment aux logiques scalaires, aux limites et aux gradations dans l'influence des
organisations, aux relations de proximité, au sens où les aborde l'équipe de B.
Pecqueur (Pecqueur et Zimmerman, 2004).

Enfin, la recherche montre que l'institutionnalisation de la question éner­
gétique s'inscrit dans un processus qui relève d'ajustements permanents et
débouche sur des compromis dépendants de contextes locaux. Dans toutes ces
arènes de discussion, dans les Pyrénées, le Massifcentral ou les Alpes, le jeu est
très ouvert, puisqu'il s'inscrit dans un moment de recomposition important
des pouvoirs locaux. Cependant, le barrage (et sa valorisation économique) est,
au fond, autant un moyen qu'une fin. Les petits territoires de montagne se
perçoivent en voie de marginalisation dans un monde économique globalisé.
Le programme de déploiement d'agences privées de développement territorial
est lu comme l'apport de garanties: garantie de subsistance (du cadre productif
hérité), garantie d'existence (maintien du territoire dans un rôle qui ne l'as­
servit pas totalement aux autres territoires plus forts), garantie d'espérance
(embauche de jeunes, appropriation de nouvelles techniques et procédés), en
contrepartie d'un confortement du leadership du grand groupe. Rien moins,
au fond, que la remise à jour d'un « progrès» (c'est-à-dire un mythe) que déjà,
il ya cinquante ans, la construction des barrages avait semblé offrir.
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3

Territoires et innovations politiques
en contextes multiculturels
(Colombie, xx et XXIe siècle)

Odile HOFFMANN

Ce chapitre traite des territorialités issues des transformations politiques des
dernières décennies en Amérique latine, et notamment de la reconnaissance
de droits fonciers définis sur des critères d'appartenance à des collectifs. C'est
dans un double contexte - globalisation et multiculturalisme - que j'explore
les rapports qu'entretiennent territoire et appartenance, rapports souvent faits
d'exclusion et de violence autant que d'inclusion et d'émancipation. Je cherche
à traiter l'ambivalence de ces rapports à la lumière des politiques publiques
qui s'y rapportent d'une part, des pratiques et mobilisations politiques qui s'y
réfèrent, d'autre part. Tant les unes que les autres sont l'occasion de propo­
sitions parfois novatrices issues des interactions entre acteurs politiques de
différents niveaux, depuis la base jusqu'aux sphères politiques transnationales.
Ces innovations territoriales et politiques sont souvent sources de conflits mais
aussi, parfois, de leurs modes de résolution. Dans tous les cas, elles contribuent
à l'édification d'espaces publics dans lesquels se renégocient des rapports de
pouvOIr.

Toute politique publique doit définir les sujets auxquels elle prétend
s'adresser, préciser leur profil et au besoin le modeler. Cette subjectivation ou
« mise en sujets» (Agier, 2013) consiste à reconnaître les besoins et les droits
des personnes ou collectifs concernés par des mesures spécifiques, mais aussi
leurs rapports aux autres, et les positions respectives des uns et des autres dans
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l'espace public. Je parle ici de position et d'espace autant dans un sens méta­
phorique (rapports et espaces de pouvoir et domination, hiérarchies, inégalités)
que dans le sens matériel et concret de la place qu'occupe un groupe ou individu
à côté d'un autre, en accord ou en confrontation avec lui, dans le cadre de sa
résidence, son travail, l'exercice d'une religion ou toute autre activité sociale
(Nicholls, Miller et Beaumont, 2011, p. 19).

Toute relation sociale est aussi spatiale, on le sait depuis longtemps
(Hagerstrand, 1970; Lefebvre, 1974; Soja, 1980; Giddens, 1984 - cités par
Nicholls, Miller et Beaumont, 2011, p. 7). Jacques Lévy a insisté à son tour,
en 1992, sur le fait que l'espace est consubstantiel à route action politique: non
pas qu'à certaines mesures politiques correspondent certains types d'espaces
- ce qui est aussi vrai - mais que, tout simplement, l'espace porte en lui le
lien social: «L'espace importe en tant qu'il est de nature relationnelle. C'est le
moyen par lequel toute relation sociale est produite ou rompue - et produire
et rompre des relations est au cœut de toute action collective» (Miller, 2011,
p. 327, trad. OH)I.

Passer de l'espace au territoire n'a rien d'évident. Sans revenir aux fonda­
mentaux, on peut admettre que le territoire est un espace codé (Sack, 1983),
approprié, investi et entretenu par des individus ou des groupes qui y déve­
loppent des pratiques spatiales - pratiques dans et sur l'espace - spécifiques.
Certaines sont ancestrales, telles les pratiques agraires de certains groupes
paysans qui ont transformé l'espace depuis des siècles. D'autres sont plus
récentes, comme les modes d'habitat qui se transforment à un rythme accé­
léré sur toute la planète. Certaines sont d'ordre rituel ou religieux, comme la
construction d'édifices de culte qui qualifient l'espace en délimitant certains
lieux, ou encore politique comme on peut le voir avec la construction des
enceintes de pouvoir. Enfin de nombreuses pratiques spatiales sont du ressort
de l'économie (les marchés, les circuits commerciaux, les investissements immo­
biliers, etc.). Ensemble, ces pratiques construisent des modes d'occupation et
de transformation de l'espace et produisent des territoires, ce qui pourrait être
la définition de la territorialité. Dans la vie quotidienne des individus et des
collectifs les territorialités s'enchevêtrent, se renforcent ou se contredisent: on
peut être en même temps ressortissant d'une commune, membre d'une paroisse,
d'un territoire indigène ou d'une association militante aux périmètres d'action
ou de juridiction distincts les uns des autres. Chaque entité territoriale est
organisée selon ses propres normes ou règles, avec ses autorités et ses rapports
de pouvoir endogènes, et c'est l'ensemble - dynamique et toujours instable­
qui fait société. Comme le dit M. Mann (1986, p. 1), «Les sociétés sont

1. « Space matters because ir is relarional. lt is the medium through which ail social relations
are made or broken - and making and breaking relationships is at the core of ail questions of
collective action» (Miller, 2011, p. 327).
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constituées de multiples réseaux socio-spatiaux de pouvoir qui se superposent
et se recoupent» (cité par Agnew et Oslender, 2011 p. 141)2.

Ces «overlapping territorialities» fondent et sont fondées sur des régimes
d'autorité qui entrent en rivalité les uns avec les autres (Agnew et Oslender,
2011). C'était le cas, par exemple, du curé et du maire des anciennes campagnes
françaises, ou de l'instituteur et du préfet, chacun mobilisant une territorialité
qui s'exprime dans des lieux ou des espaces propres (l'école, la mairie, l'église),
avec souvent une juridiction spatiale reconnue (le territoire de la paroisse,
du département ou la commune, de l'académie.), avec ou sans réseau associé
(l'Église, les corporations). Nombre de films ou romans retracent les tensions
villageoises qui passent par des conflits de lieux, le café du village étant souvent
le théâtre principal des négociations informelles entre les parties. À première
vue obsolète, ce modèle s'est en fait réactualisé et a laissé place à de nouvelles
dynamiques tout aussi territorialisées que les précédentes.

Depuis une trentaine d'années en Amérique latine, le contexte de multicul­
turalisme a compliqué la donne. Dans de nombreux pays, il s'instaure dans les
dernières décennies du xxe siècle, associé à des changements constitutionnels
qui reconnaissent la nature multiculturelle des nations, c'est-à-dire l'existence
de collectifs socialement et culturellement différenciés susceptibles de faire
l'objet de politiques publiques adaptées à ces « différences ». Concrètement,
le multiculturalisme pourrait se définir comme «l'action publique qui vise à
transformer l'imbrication entre injustice sociale et disqualification culturelle
au sein d'une société» (Gros et Dumoulin Kervran, 2011, p. 14). Dans le cas
de la Colombie, la constitution de 1991 reconnaît l'existence de «groupes
ethniques» différenciés (Indiens, Noirs, Roms, etc.) et la légitimité de nouvelles
territorialités avec la confirmation-transformation des réserves indiennes ou,
en 1993, la création des territoires de communautés noires.

Le multiculturalisme mis en action bouleverse les hiérarchies politiques ou
sociales qui leur sont associées. J'aborde donc ici la question de la multipli­
cité des territorialités en contexte multiculturel, avec plusieurs objectifs. En
premier lieu, je cherche à sortir du cadre d'analyse trop restreint qui associe
- en apposition ou opposition - identité et territoire et mène à l'impasse
signalée par Brunet (cité par Di Méo, 20 Il) dès 1990: «Affirmer une identité
sur une base territoriale, c'est se condamner tôt ou tard, à exclure l'autre» (ou
l'inverse: «Affirmer un territoire sur une base identitaire, c'est se condamner
tôt ou tard, à exclure l'autre»). De même, D. Massey (2004, p. 6) dénonce ce
qu'elle appelle la conception territoriale des lieux qui alimente des réclamations
localistes et par essence exclusives des appartenances3• Pour ce faire, je décris

2. « Societies are constiruted of multiple overlapping and intersecting sociospatial networks of
power .. (cité par Agnew et Oslender, 2011, p. 141).
3. « Massey assure que les conceptions territoriales des lieux alimentent des réclamations "Ioca­
listes ou nationalistes d'espaces fondés sur une essence éternelle, et en conséquence exclusive,
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la généalogie de la diversité des formes territoriales pour montrer qu'elles ne
peuvent se réduire à une confrontation binaire identitélterritoire. Les territoires
et les lieux, tout comme les appartenances, se créent dans la dynamique sociale,
ils ne lui préexistent pas. On peut en retracer l'histoire et les enjeux, que ce soit
au niveau individuel ou au niveau collectif (Guérin-Pace et Filippova, 2008).

Cela m'amènera à déconstruire l'argument du « conflit de territoires» utilisé
de façon abusive pour expliquer ou analyser les conflits entre collectivités, alors
que l'on peut proposer d'autres interprétations autour des notions plus précises
de légitimité territoriale ou de « corps géographique» (Winichakul, 1994).
Enfin, l'analyse de contextes conflictuels récents, en Colombie, me permet de
montrer que l'espace est non seulement produit mais producteur de sens poli­
tique; il devient « porteur» (et non pas objet) de négociations et arrangements
menées entre les acteurs et, à ce titre, il accompagne de possibles innovations
politiques. Je développe ces propositions autour d'un terrain privilégié en
Colombie, dans la région du littoral pacifique (Hoffmann, 2004). Depuis les
années 1990-2000, suite à l'adoption d'une constitution multiculturelle et de
lois spécifiques, la région est aujourd'hui répartie entre réserves indiennes et
territoires collectifs de communautés noires. Je ferai quelques allers-retours vers
le passé et vers d'autres situations (Brésil, Mexique, Belize), cherchant dans ces
références à mieux contextualiser la situation étudiée.

La diversité territoriale et sa généalogie en Colombie

Sans prétendre à l'exhaustivité en matière de diversité territoriale, je m'at­
tache à décrire les régimes de gouvernance qui se rapportent à l'appropriation
en milieu rural, c'est-à-dire aux ressorts de légitimité qui ne relèvent ni de
l'urbain ni de la nature juridictionnelle (communes, départements) de l'espace.
Aujourd'hui, les droits territoriaux des habitants des zones rurales en Colombie
sont reconnus en référence à une variété de critères ou registres élaborés dans
des contextes historiques et politiques précis. On peut reconnaître au moins
les suivants:

la propriété privée est vite devenue une sorte d'évidence naturalisée, imposée
depuis les débuts de la construction coloniale et qui a permis la spoliation
massive des terres paysannes au profit de minorités. La généralisation de ce
régime a suscité de nombreuses résistances dont certaines persistent jusqu'à

caractéristique de l'appanenance" ", «Massey argues that territorial conceptions ofplacejùe1 "localist
or nationalist claims to place based on etemal essential, and in consequence exclusive, characteristics
ofbelonging"" (Nicholls et al., 2011, p. 18).
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aujourd'hui. Celles-ci ont notamment mené les élites à mettre en œuvre des
réformes agraires plus ou moins radicales au xxe siècle;
les espaces réservés aux populations indiennes (republicas de indios), insti­
tués sous la Colonie étaient appelés à disparaître au fur et à mesure de
l'intégration - jugée souhaitable et inéluctable - des Indiens dans la nation.
Supprimée dès avant les indépendances, cette figure connaît un processus
de re-signification à la fin du XIXe

, et de nouveau au xxe siècle. Sous le nom
de resguardos, elle est désormais assumée par les Indiens eux-mêmes dans
leur demande d'autonomie territoriale;
les territoires collectifs des communautés noires sont institués par la loi 70
de 1993 suite aux changements constitutionnels de 1991. Ils sont reconnus
dans la région du littoral Pacifique et répondent à de fortes mobilisations
ethniques mais aussi au contexte de guerre chronique et à la pression de
l'agrobusiness transnational (palmes à huile) qui demande à ce que les droits
de propriétés, dans cette vaste région, soient définis et intégrés au marché
foncier;
les « zones de réserves paysannes», où la propriété est individuelle, sont créées
par la loi 160 de 1994. Dans le fond, les objectifs de cette création étaient
similaires à ceux des réformes agraires libérales des années 1960 qui prônaient
une certaine justice agraire afin de sécuriser le foncier, dynamiser le marché
des terres et promouvoir la modernisation de l'agriculture; dans le contexte
de fin du xx:< siècle, l'idée des « zones de réserves paysannes» a été reprise par
les guérillas, principalement les FARC, provoquant en retour leur abandon
par les autorités gouvernementales. Le contexte actuel de négociation de paix
modifie à nouveau l'appréciation de cette figure territoriale par les différents
acteurs politiques.
enfin, plus récemment, d'autres portions sont attribuées par le gouverne­
ment au titre de compensation aux victimes de déplacements forcés dans le
cadre d'une législation qui se voudrait « post-conflit» (La Ley 1448 de 20 Il,
connue comme la Loi des victimes et Restitution des terres). La Colombie
est le premier pays au monde en nombre de personnes déplacées (réfugiées
internes au pays) par la violence. En 2013, on estimait le nombre de déplacés
forcés à plus de cinq millions de personnes, en majorité des paysans, des
Indiens et des Afrodescendants, soit 15 % de la population colombienne
(Martfnez Cortés, 2013, p. 4).

La figure 3.1. représente cet enchevêtrement dans la région du littoral colom­
bien. On devrait y ajouter, mais la carte devient alors illisible, les portions
réservées aux réserves naturelles, aux concessions minières, aux espaces des
guérillas, etc.

On le voit, chaque figure territoriale combine les registres agraires et fonciers,
voire militaire, qui ensemble ou séparément conditionnent les modalités
d'appropriation. Ces figures correspondent chacune à un moment dans les
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négociations politiques globales, et à un profil de sujet agraire accepté ou
encouragé par l'État à une époque donnée et correspondant, le plus souvent,
à un environnement géographique donné. L'éventail des statuts reflète l'état
du contrat social, et la façon dont il est renégocié en fonction des rapports de
force et des contextes locaux, régionaux, nationaux et internationaux.

FIGURE 3.1

Territoires collectifs des communautés noires,
Resguardos indiens et Zones de réserve paysanne dans le littoral colombien.

Source: CEl, 2014.
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Les figures agraires génèrent des territorialités distinctes, certaines plus insti­
tutionnalisées que d'autres et dotées de plus ou moins de légitimité aux yeux
des bénéficiaires ou de la société en général. Cette pluralité de territorialités
ne se produit pas seulement en Colombie. Une situation similaire s'observe
au Brésil, comme le montre V. Boyer (2013) qui propose d'appeler «groupes
territoires» ces groupes différenciés en fonction de leurs moyens d'accès à des
droits au territoire: les Amérindiens, les Quilombolas (descendants de Noirs
marrons), les paysans, différenciés en fonction de leur spécialité de produc­
tion ou de l'écosystème spécialisé dans lequel ils vivent. Autrement dit, à côté
des Amérindiens reconnus depuis des siècles dans leur spécificité et sujets de
diverses « politiques» (extermination, réserves, assimilation), le pays a récem­
ment institué d'autres figures territoriales, adaptés pour certains groupes de
descendants d'esclaves, mais aussi pour les collecteurs de caoutchouc, des
paysans et des agriculteurs de niches écologiques particulières. Ces différentes
figures sont régies par des règlements et des institutions spécifiques responsables
d'opérationnaliser chacune d'entre elles.

Au Mexique, les discriminations historiques à l'encontre des Indiens depuis
l'époque coloniale étaient accompagnées d'obligations et de droits différentiels
traduits dans des juridictions et des espaces de résidence longtemps séparés (les
republicas de indios). Abolis à la fin du XIXe siècle par les réformes libérales qui
rejetaient tout particularisme au bénéfice du seul droit individualisé et universel
- non indien -, des droits collectifs sur les biens communaux furent reconnus
après la révolution et la réforme agraire du XX" siècle. Celle-ci institua de plus
la figure de l'ejido, concept qui réunit un groupe de paysans et les terres qui
leur sont attribués, en une figure politique qui fut le pilier du monde politique
rural mexicain pendant des décennies. Dans ce cadre post-révolutionnaire, les
Indiens jouissent des droits agraires reconnus aux sujets « paysans», avec ou sans
qualification ethnique. Ils se reconnaissent souvent dans le statut spécifique
de « terres de biens communaux », mais sans exclusive de détenir des titres en
propriété privée ou des droits en tant qu'ejidatario. Il résulte de ces réformes
successives et des superpositions qu'elles entraînent, en même temps que des
inerties et résistances, une gamme très diversifiée de statuts agraires: ejido,
ejido communal, biens communaux, propriété privée, propriété de la nation,
etc. Là aussi, à chaque figure correspondent un appareil institutionnel et des
mécanismes de régulation spécifiques.

Sans atteindre une institutionnalisation aussi forte que dans le cas de la
Colombie, du Brésil et du Mexique, cette différenciation agraire se retrouve au
Belize, pays de colonisation britannique et de migrations successives où chaque
groupe s'est forgé une histoire territoriale particulière qui combine les héritages
coloniaux à des logiques plus récentes liées notamment à la mondialisation. Ici
les Créoles (descendants d'esclaves et britanniques), les Garifunas (descendants
d'origines indienne caraïbe et africaine déportés de l'île de Saint-Vincent au
Honduras à la fin du XVIIIe siècle), les différents groupes mayas, les métis et
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d'autres groupes d'immigrants plus récents (Mennonites, Indiens, Chinois)
ont développé des rapports particuliers à l'espace, la terre et le territoire, au
sein de la nation qui se reconnaît multiethnique sans toutefois avoir adopté de
politiques multiculturelles (Cunin et Hoffmann, 2014).

On le voit, les territorialités multiples ne sont ni une exception, ni stricte­
ment imputables aux politiques du multiculturalisme. On pourrait les qualifier
de «territorialités post-coloniales », à la fois héritières de la colonie et nées de
la mondialisation. Elles sont post-coloniales en ce sens qu'elles intègrent les
catégorisations et les hiérarchies héritées des systèmes coloniaux (notamment
les hiérarchies ethniques et raciales), tout en cherchant à inverser le sens de la
stigmatisation. Sans continuité temporelle avec celles des périodes coloniales,
elles n'en ont pas moins hérité certains traits, y compris très concrètement (pour
les superficies et limites de certains resguardos par exemple). Ces territorialités
post-coloniales font rupture avec les modèles qui les précédaient chronologique­
ment, ceux issus des indépendances au XIXeet qui prétendaient bâtir des nations
sur des logiques d'homogénéisation culturelle et géographique: un territoire,
un peuple, une langue. Elles renvoient plutôt aux paradigmes globalisés de la
reconnaissance de la différence et de la citoyenneté différentielle, de la pluralité,
des droits collectifs et du respect des droits de l'homme (cf. les géographies
post-coloniales de Blais, Deprest et Singaravelou, 2011; Radcliffe, 2010).

Les territorialités post-coloniales proviennent ainsi des histoires nationales
mais aussi de l'histoire globale. Elles traduisent certes des rapports de force entre
des acteurs qui se disputent un espace donné, mais elles sont aussi l'expression
d'appartenances globalisées, comme l'indique par exemple l'usage en Colombie
de la catégorie «d'Afrodescendant» - largement diffusé après la Rencontre
internationale contre le racisme de Durban en 2001 - ou celle de «victimes» qui
tire sa légitimité du registre des Droits de l'Homme, toutes deux associées, on l'a
vu, à des «droits au territoire» spécifiques. Ce qui est le cas aujourd'hui avec la
globalisation -l'émergence de territorialités associées à des régimes d'autorités
et des appartenances spécifiques - l'était aussi pour les périodes précédentes.

La première modernité de l'Occident des XVI et XVIIe siècles, avec l'inven­
tion d'une identité supra-villageoise et supra-communautaire désignée comme
«nationale», s'est accompagnée d'une réécriture de la géographie de chaque
pays afin de parvenir à une association ensuite assumée comme «naturelle»
entre l'espace (<<le pays») et le peuple (<<la nation»). La seconde moderni­
sation (l'industrialisation des XVIIIe et XIXesiècles) a répondu aux besoins en
main d'œuvre libre et adaptée aux marchés en favorisant une figure sociale
désaffiliée de ses obligations communautaires, ce qui correspond à la fin des
communs en Angleterre (Sevilla-Buitrago, 2012) et aux réformes libérales qui
mirent fin à la propriété des corporations (dont les communautés indiennes)
en Amérique latine.
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De même que le gouvernement colonial avait besoin de l'Indien pour asseoir
son hégémonie (repûblicas de indios), l'État-nation émergent au XIXe fait du
métis « moderne», la figure de proue de son projet national. À leur tour, le
néolibéralisme et la mondialisation s'accommodent du sujet ethnique auquel
on reconnaît des droits (territoires indiens ou noirs) tout en lui délégant la
responsabilité de s'insérer aux marchés dans des conditions d'extrême dépen­
dance. Dans la plupart des cas, l'appropriation légale ne débouche sur aucune
autonomie de facto. Le processus de « reconnaissance» (Honneth, 2000) n'en­
traine pas mécaniquement de changements dans les répartitions inégalitaires
des ressources.

Le multiculturalisme n'est pas responsable de la fragmentation des statuts
territoriaux; il s'insère dans une longue pratique politique qui, de tout temps,
consiste à découper le social pour imposer les hiérarchies et utilise pour cela
les outils géographiques à sa disposition. La très problématique « fragmenta­
tion ethnique» des espaces et des sociétés est-elle dès lors un argument pour
condamner le multiculturalisme et nier les progrès incontestables dus à la
reconnaissance de la différence, en termes de dignité retrouvée, de citoyenneté
et du « droit à l'égalité des droits» ?Les figures ethnico-territoriales sont souvent
considérées par leurs détracteurs comme porteuses d'exclusion et sources de
conflits, alors qu'elles furent conçues et sont encore comprises par leurs « béné­
ficiaires», acteurs individuels ou collectifs, comme condition d'inclusion dans
la communauté nationale (Agudelo, 2005; Honneth, 2000). Il serait contre­
productif de nier le potentiel d'émancipation associé à la territorialisation de
certains droits qui passent par le filtre ethnique, de même que d'ignorer les
dangers d'une rivalité territoriale interprétée en termes ethniques. Cette ambi­
valence est le moteur de l'action individuelle et collective, et mérite à ce titre
une analyse détaillée et des outils adaptés.

Quelques outils pour mieux comprendre les pratiques spatiales

Les figures agraires mentionnées ont été instituées par les gouvernements
à divers moments et leurs détenteurs jouissent d'une légitimité territoriale
garantie par l'institution. On parlera de légitimité territoriale quand l'accès - ou
l'absence d'accès - aux droits (de citoyen, d'habitant, etc.) dépend de l'inscrip­
tion dans l'espace. C'est le cas pour certains territoires urbains particulièrement
favorisés dont les résidents, par le seul fait d'y habiter, sont assurés d'une facilité
d'accès aux services théoriquement dus à tout citoyen comme l'école, la santé
ou la sécurité par exemple. La légitimité territoriale est aussi mobilisée dans les
situations inverses, quand le droit à l'espace dépend d'autres identifications,
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comme c'est le cas des espaces réservés aux membres des communautés noires
depuis la Loi 70 en Colombie par exemple. C'est alors la qualification sociale
qui détermine la position territoriale. Autrement dit, la légitimité territoriale
provient du croisement du droit à l'espace et de droits construits sur d'autres
registres d'affiliation qui ne sont pas forcément territorialisés (membre d'une
église, d'une famille, d'un groupe social ou culturel). Elle est le fruit des enchâs­
sements de logiques (économique, juridique, politique, géographique) et de
niveaux d'action - ou d"e décisions - qui sont désormais bien décrits pour
expliquer les conflits fonciers (Colin, Le Meur et Léonard, 2010) mais qui
pourraient s'appliquer dans d'autres contextes.

Cette légitimité n'est jamais stabilisée puisqu'il y a toujours de possibles
nouvelles sources de légitimité: l'ancienneté, l'usage, la nécessité, la supériorité
numérique, la guerre" Ainsi la construction, la reconnaissance tout comme
la contestation des légitimités passent par la mise en œuvre de techniques
territoriales qui peuvent être décrites et analysées. On entend par techniques
territoriales (territorial technology en anglais) les dispositifs ou pratiques qui
influent sur les caractéristiques inhérentes à un espace donné: son étendue,
sa localisation, sa nature, mais aussi les manières d'y accéder, de l'utiliser ou
de le contrôler. Défricher une forêt, ouvrir un chemin, marquer les limites
d'une parcelle représentent des techniques territoriales de base pour marquer et
qualifier un espace, différencier une portion d'espace de son entourage immé­
diat. Mais il existe d'autres techniques, plus institutionnelles, au premier chef
desquelles les régulations agraires ou environnementales qui conditionnent
l'accès et l'usage de certaines portions d'espace (par exemple les parcs nationaux
ou les réserves de conservation de la biodiversité). Elles sont activées par des
acteurs collectifs ou des institutions, au bénéfice de certains (les bénéficiaires,
les usagers) et au détriment d'autres (souvent les paysans), en créant donc de
l'exclusion. Dès lors qu'elles s'appuient sur des catégories (de propriétaires,
d'usagers, de bénéficiaires), les techniques servent à inscrire les hiérarchies
et les rapports de force dans l'espace, hiérarchies et rapports de force qu'elles
contribuent ainsi à pérenniser.

Très souvent d'ailleurs, les conflits territoriaux portent sur l'imposition d'une
de ces techniques spatiales, avant d'intervenir sur le territoire lui-même. Car
la technique est un medium utilisé par celui qui la maîtrise pour imposer une
norme, c'est-à-dire faire valoir «sa» norme et faire reconnaître sa position domi­
nante. Le fait même de l'imposer est parfois aussi important que la conséquence
concrète de son application, comme on peut le voir par exemple avec les parcs
naturels: les interdictions d'accès ou d'usage peuvent ne pas être respectées sur
le terrain, mais leur énonciation est, en soi, un acte de pouvoir.

Les techniques territoriales sont toujours des techniques de pouvoir. En
façonnant l'espace concret, elles conditionnent les positions politiques des
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acteurs - individus ou collectifs - concernés. C'est par des techniques terri­
toriales que se construit - et parfois se consolide - ce que Winichakul (1994)
appelle un « corps géographique» (geobody), notion qu'il développe pour
désigner les processus de construction de la nation. L'auteur cherche ainsi à
mettre en avant la notion d'invention territoriale (et pas seulement invention
identitaire et politique, cf. Anderson, 1991) des nations. Pour lui, le corps
géographique représente la territorialité collectivement assumée par un pays
dans son processus de formation4

• Mais on pourrait étendre la notion à d'autres
configurations. Le geobody serait alors un espace codé « qui fait corps» avec
un groupe, qui intègre la dimension sociale, culturelle et politique assumée
par celui-ci. Très proche de la notion de territoire développé dans la géogra­
phie francophone depuis de longues années (Raffestin, 1980), celle de corps
géographique a l'avantage de souligner l'indissociabilité des dimensions (leur
« incorporation ») et d'introduire l'idée d'une instance de vie (à travers l'image
du corps), à la fois potentiellement puissante mais toujours vulnérable, et
toujours changeante.

La pertinence d'un geobody ou corps géographique dépendra du degré de
consensus ou des rapports de forces qu'il suscitera dans un contexte donné,
c'est à dire son opérativité ou légitimité territoriale. L'État-nation s'est imposé
comme l'archétype du geobody depuis le XVIIe siècle; les empires coloniaux qui
ont dominé la scène internationale jusqu'à la décolonisation du XX" siècle pour­
raient être interprétés comme des geobodies complexes, dotés de territorialités
fragmentées et articulées sous l'hégémonie de l'une d'elles. Aujourd'hui, les
territoires collectifs ou communautaires, les réserves indiennes et mêmes les
parcs nationaux sont des « corps géographiques» en ce sens qu'ils incorporent
dans leur matérialité (extension, localisation) la dimension identitaire et la
position sociale et politique des groupes qui s'en réclament. Ils jouissent de
légitimité institutionnelle et politique dans plusieurs pays d'Amérique latine.
Comme le montrent ces exemples, les corps géographiques sont des entités
dynamiques et dotées d'historicité, qui se créent puis éventuellement dispa­
raissent. Elles peuvent se constituer à des échelles très variables (la nation,
l'empire, une région).

En Colombie, les réserves indiennes mises à mal par les réformes libérales
sont remises à l'honneur par la Constitution conservatrice de 1886, en même

4. On rejoint la conceprion de Elden du territoire vu comme une" technologie politique»: "Le
territoire peut être compris comme une technologie politique: il est fait de techniques de mesure
des terres et de contrôle du terrain. La mesure et le contrôle - autant sur le plan technique que
légal- doivent être pensés en fonction du terrain et de la terre» - "Territory can be understood
as apolitical technology: it comprises techniques for measuring landand controlling terrain. Measure
and control - the technical and the legal - need to be thought alongside land and terrain. » (Elden,
2010,p.81l).
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temps que le gouvernement accentue la mise sous tutelle des Indiens. La loi 89
de 1890 reconnaît les resguardos tout en préconisant leur disparition. Il s'agit
de « protéger» temporairement les terres de réserves pour mieux en organiser
la dissolution avec l'extinction programmée des « communautés indiennes»
(Pineda Camacho, 2002). Et c'est ce même concept de resguardo indlgena qui
est repris un siècle plus tard, mais cette fois par les organisations indigènes, pour
en faire le socle de leur autonomie politique, administrative et économique.
Désormais facteurs d'émancipation, les resguardos sont conceptualisés par les
militants et les anthropologues comme de véritables « corps géographiques»,
territoires que les groupes s'approprient mais qui déterminent aussi leur futur
et dont, pour cette raison même, ils doivent avoir la maîtrise et le contrôle total.

La même analyse s'appliquerait aux territoires collectifs des communautés
noires institués à partir de la Loi 70 de 1993. Alors qu'ils représentaient des
portions de terres que les paysans de la région du Pacifique se sont approprié
et travaillent depuis parfois plusieurs siècles, les espaces côtiers deviennent,
sous certaines conditions, des entités collectivement construites, mentalement
et pratiquement. C'est le corps social et politique organisé, représenté par des
instances ad hoc -les Conseils communautaires - qui légitime le territoire. En
retour, le territoire justifie l'existence de cette nouvelle instance politique dont
le rôle peut déborder la stricte gestion des terres.

Les situations examinées jusqu'ici portent sur des problématiques que l'on
peut qualifier d' « ethniques». Cependant, dans leur principe, on peut retrouver
ces notions (légitimités territoriales, techniques spatiales, corps géographique)
au cœur de certains dispositifs urbains un peu partout à travers le monde. À
propos de situations françaises de conflits entre l'administration et des résidents
organisés pour lutter contre les nuisances urbaines (bruit) qui les affectent,
P. Melé décrit comment la légitimité des interlocuteurs (et le rapport de force)
se construit dans l'interaction politique autour d'un territoire: « L'appropriation
d'un espace par la vigilance et la mobilisation a permis aux associations (de
résidents) de construire une légitimité territoriale en devenant représentants
reconnus - par les pouvoirs publics comme par les habitants - de l'espace en
jeu» (Melé, 2008, p. 7). La légitimité ne vien t pas forcément d'en haut (pas de
«lois» ni de texte légal qui reconnaisse une portion d'espace urbain), ni seule­
ment d'en bas (ici pas de « revendication identitaire» ou de collectifpré-établi),
mais d'un nouveau sujet territorialisé qui se crée dans l'interaction politique.

À l'autre bout du spectre, l'imposition d'une législation forestière dans les
pays colonisés par l'Empire britannique peut être lue comme une technologie
territoriale qui a introduit, diffusé puis imposé un ordre territorial excluant à
terme les résidents paysans accusés de ne pas la respecter (cf. Rossiter, 2007;
Malhi, 201 1). La politique forestière allait de pair, le plus souvent, avec l'évic­
tion des habitants des zones forestières (Malaisie, Afrique, Belize, mais aussi
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Canada) et s'appliquait dans un cadre strictement « technique» et « environne­
mental» avant l'heure: la mise au point de la politique forestière exigeait des
habitants qu'ils se plient aux normes imposées (sédentarisation et « paysanni­
sation» forcée des peuples forestiers par exemple), qu'ils contribuent (travail
salarié) ou qu'ils s'en aillent (Belize).

Dans le contexte multiculturel et globalisé contemporain, on peut inclure
dans cette grille de lecture les législations environnementales qui se multiplient
en Amérique latine. C'est particulièrement pertinent dans les régions de forêts
tropicales déclarées «protégées» dont les habitants doivent se transformer en
gardiens écologiques (Ulloa, 2004) ou disparaître, c'est-à-dire, dans les deux cas,
accepter la norme exogène et la domination de la société englobante. Par des
dispositifs techniques qui allient instruments juridiques (normes, décrets, lois),
méthodologies (aménagement de l'espace) et une certaine vision de l'intérêt
déclaré collectif, les conditionnements environnementaux éloignent ou inter­
disent d'accès de vastes portions pour en réserver la jouissance à quelques-uns
(les forestiers en leur temps, les touristes et les scientifiques aujourd'hui).

Les politiques multiculturelles ont promu de nouvelles légitimités territoriales
à partir de critères ethniques ou culturels. Elles ont parfois institué de nouveaux
corps géographiques et introduit de nouvelles techniques de codification de l'es­
pace (les titres de propriété collective par exemple). Mais le multiculturalisme
contemporain hérite et re-signifie des territorialités différenciées tout autant
qu'il en fabrique. À peine établies et déjà contestées, les légitimités territoriales
issues du multiculturalisme sont accusées de tous les maux. Et pourtant, elles
ne sont pas enfermées dans des acceptions figées et peuvent aussi être porteuses
d'innovations. Une fois reconnus en tant qu'acteurs, les porteurs de légitimités
peuvent inventer de nouvelles techniques pour requalifier et négocier leurs
espaces de résidence, de production, de négociation politique.

Une imagination géographique au service du politique?

La Colombie connaît depuis des décennies une situation de conflits très
complexes qui combinent un large spectre de déterminants (politiques, mili­
taires, narcoéconomie, criminels, économiques, etc.). La dimension agraire,
pourtant centrale depuis les débuts de la guérilla, n'a jamais donné lieu à une
politique gouvernementale ambitieuse. Les inégalités foncières ont persisté
et même empiré considérablement suite aux déplacements forcés des années
1990, souvent accompagnés de spoliations pures et simples par des entreprises
agroindustrielles ou paramilitaires des terres abandonnées de force par leurs
propriétaires légitimes. Ces terres sont ensuite parfois exploitées par d'autres
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paysans, provoquant de graves conflits lorsque les premiers cherchent à revenir.
Une autre source de conflits majeurs découle des cas de superposition de mêmes
portions de territoires octroyées par l'état à des collectifs distincts (Indiens,
Noirs) sur la base de la législation multiculturelle (que ce soit par erreur, confu­
sion ou manipulation politique).

Aujourd'hui, face à ces situations de crise associées à de la violence physique
(agressions, assassinats), certains acteurs locaux s'organisent afin de proposer des
alternatives à l'ordre territorial existant qui n'assure plus leur sécurité foncière ou
même simplement physique. Ainsi, des «délégués des organisations paysannes,
indiennes et afrodescendantes de la région Montes de Maria », au nord de la
Colombie, proposent5 la création d'une nouvelle entité territoriale, appelée
ZIPT, Zone Interculturelle de Protection Territoriale, «avec une approche
différentielle qui englobe les différentes figures territoriales, autant collectives
qu'individuelles (réserves indiennes, conseils communautaires afrodescendants
et zones de réserve paysanne) »6 (op. dt., p. 8). Ces zones respecteraient la
gouvernance et la jurisprudence de chaque entité incluse, ethnique et culturelle.
L'ajout de la dimension «culturelle» à côté des figures «ethniques» permet
d'inclure les paysans non indiens et non noirs comme des sujets politiques
légitimes au même titre que les autorités indiennes et afrodescendantes, et de
reconnaître leur prétention à constituer des réserves territoriales paysannes
(Zona de Reserva Campesina, ZRC), selon un projet légalement accepté depuis
1994 mais freiné par les gouvernements successifs.

Comme son nom l'indique, la Zone Interculturelle de Protection Territoriale
a pour but de dépasser les clivages ethniques et culturels sans les ignorer. Il
s'agit de protéger le territoire contre les menaces portées par l'avancée des
plantations agroindustrielles (palmiers à huile) et forestières (teck, melinal), des
exploitations pétrolières et minières et de l'élevage extensif. C'est à partir de
cette proposition territorialisée que les acteurs locaux prétendent construire des
passerelles politiques entre les représentants des divers territoires déjà constitués.
Ils annoncent une « territorialité interculturelle» (op. dt., p. 12) et la recherche
d'une « économie traditionnelle paysanne, afro et indienne» capable de capita­
liser les savoirs, techniques et pratiques, de chaque collectifau bénéfice de tous.

Dans ces propositions, le territoire devient agent de réaménagements poli­
tiques et de nouvelles façons de vivre ensemble, sans avoir de matérialité ni
de limites. Il faudra ensuite inventer de nouvelles « techniques spatiales» et de

5. Dans un document intitulé « Insumos para la mesa de concenaci6n de los Montes de MarÎa,
Septiembre de 2013 », élaboré par les organisations et présenté aux représentants du gouverne­
ment lors de la réunion tenue à Carrhagène entre les organisarions paysannes afrocolombiennes
et indiennes et l'INCODER pour rrairer des conflits fonciers dans la région Nord du pays.
6. « [ ••. ] con enfoque diferencial en el que se engloben las diferentes figuras de ordenamiento
territorial, tanto colecrivas como individuales (Resguardos indlgenas. Consejos Comunirarios
afrodescendientes y Zonas de Reserva Campesinas) ". (Insumos ... 2013. p. 8)
7. Gme/ina arborea. bois d'œuvre apprécié pour la croissance rapide de l'arbre.
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nouvelles appellations qui conditionnent ces dispositifs territoriaux (ZIPT,
ZRC). Ceux-ci pourraient devenir des «corps géographiques" s'ils trouvent
des équivalences sociales et politiques fortes dans lesquelles s'ancrer, ce qui
pourrait être le cas, dans certaines régions, pour les zones de réserve paysannes
(ZRC), mais pas forcément dans tous les cas. La ZIPT par exemple n'a pas
vocation à «s'incorporer" dans un collectif social unitaire mais cherche au
contraire à les dépasser. Cette nouvelle figure territoriale invente / suppose de
nouvelles configurations politiques. La légitimité territoriale acquise «sur le
terrain» sert à gagner en pouvoir de négociation avec les autorités politiques
ou administratives, comme dans le cas déjà mentionné des villes françaises, où
l'espace se qualifie et se construit au cours de la mobilisation: «Le territoire
qu'il s'agit de protéger ne préexiste pas au conflit; il est construit au moment
où il faut le défendre» (Melé, 2008, p. 12).

Cette capacité à créer du politique à partir d'outils géographiques est au cœur
d'autres initiatives qui soulignent l'apport de la géographie pour construire des
espaces d'interlocution entre des parties en conflit, d'abord intellectuellement
puis éventuellement sur le terrain: «Ainsi nous pouvons mettre en évidence la
place des outils géographiques pour s'approprier intellectuellement les interfaces
d'affrontements. Cela implique la capacité à lire les territoires et à vouloir lire
les dynamiques en présence. [...] Pour parvenir à s'approprier les territorialités
et préserver la paix, les acteurs ont besoin de formation, de culture générale sur
les territoires d'implication" (Brun-Picard, 2012). De même en Colombie, dans
le cadre de résolutions de conflits entre territoires affichés comme «ethniques",
les négociateurs8 misent sur le partage de connaissances localisées (Qui fait
quoi? Où? etc.) et la capacité des acteurs locaux, individuels et collectifs, à
intégrer ces connaissances pour inventer des solutions politiques et territoriales
alternatives aux antagonismes. Pour eux, la solution passe par la connaissance
de l'espace concret et du territoire, seul moyen d'imaginer un espace politique
de possible convergence entre les groupes.

Conclusion

À la fin du xx· siècle, «le modèle d'État multiculturel pensé en Colombie a
promu des subjectivités définies ethniquement (indiennes et afrodescendantes),
alors que, en milieu rural, il a invisibilisé d'autres secteurs sociaux définis par
leur classification coloniale de "métis" ou de "classe sociale" (le paysannat)"

8. Ils sont souvent assistés par des universitaires, comme par exemple le Centre d't,tudes
Interculturelles. de l'Université Javeriana à Cali. Voir notamment leur document «Creando
escenarios de diaIogo para construir regi6n ". 2013.
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(CEl, 2013). Ces options politiques ont eu des traductions territoriales immé­
diates (territoires de communautés noires, réserves indiennes) alors que, dans
le même temps, le contexte de conflit militaire (et économique, avec les plan­
tations de palmiers) exacerbait la pression sur la terre et multipliait les atteintes
aux territoires. Plutôt que de supprimer les figures ethnico-territoriales au motif
des conflits qui se multiplient sur le terrain entre des territoires ethniques et
leurs résidents / ayant-droits, des acteurs politiques locaux proposent de les
intégrer dans de nouvelles figures spatiales, supra-identitaires, qui faciliteraient
les négociations, ils proposent de partir de l'existant afin d'imaginer des solu­
tions fondées sur l'espace concret, qui est certes un espace d'affrontements mais
aussi de coexistence quotidienne. Dans la double logique de multiculturalisme
et de globalisation, ce n'est pas seulement le sujet social, politique, ethnique,
institué par sa reconnaissance par l'État, qui crée ou revendique son territoire.
Le territoire peut aussi créer de nouveaux sujets politiques. Les territorialités
participent donc pleinement du jeu politique: « Les territorialités doivent être
considérées comme des technologies spatiales du pouvoir qui sont utilisées,
d'un point de vue stratégique et contextuel, comme le composant principal du
"jeu" des contentieux politiques. Les efforts pour transformer les rapports de
pouvoir sont en même temps des efforts pour transformer les relations spatiales:
le combat politique et social est simultanément un combat pour transformer,
dévier ou fixer les territorialités. Comprendre la production des territorialités en
tant que produit et technologie de lutte sociale permet de comprendre les terri­
torialités, et leurs implications, dans leur nature contextuelle et dynamique.»
(Nicholls, Miller et Beaumont, 2011, p. 26)9.

Les politiques de décentralisation ont largement contribué à ces dynamiques,
en légitimant de nouvelles autorités, dotées de ressources et de prérogatives
qu'elles administrent sur des territoires locaux dont elles ne maîtrisent pas tous
les ressorts. Défi au centralisme et à la domination des élites nationales qui lui
sont en général associées, ce phénomène a permis l'éclosion d'aspirations locales
qui se sont concrétisées dans des arrangements territoriaux originaux, légalisés
ou pas. L'imagination géographique des acteurs a montré leur capacité d'action
(agency) politique au quotidien. Mais ce que l'on a souvent tendance à célébrer
comme un acquis arraché de haute lutte vers plus de démocratie et plus de
marge de manœuvre des laissés pour compte de l'histoire (Agnew et Oslender,

9. "Spatialities (are) to be regarded as spatial technologies of power that are straregically and
contextually employed as a central component of the 'game' of contentious poli tics. Attempts
ta rransform power relations are simultaneously attempts ta transform spatial relations: social
and political srruggle is simultaneously struggle to rransform, shift, and/or fix spatialities.
Understanding the production of spatialities as both a product and a rechnology of struggle
a1lows us to understand spatialities, and their co-implications, as contextual and dynamic. ,.
(Nicholls, Miller et Beaumont, 20 Il, p. 26).
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20 Il) peut aussi se retourner contre la société toute entière, à commencer par
les plus vulnérables. En effet la capacité à construire du pouvoir et de l'autorité
locale à partir du territoire n'est pas réservée aux seuls « subalternes » et « résis­
tants à la domination ", loin de là. Elle est aussi mise à profit par des acteurs
intéressés par le contrôle et l'exploitation des ressources en tous genres, celles
qui existent - mines, eau, terres, commerces - et celles qu'ils créent eux-mêmes:
narcoéconomie, extorsion, séquestres, trafics humains. Les évolutions récentes
dans beaucoup de pays d'Amérique centrale et au Mexique semblent appuyer
cette thèse. C'est comme si l'on était entré dans un nouveau cycle d'extraction /
dépossession (Butler et Athanasiou, 2013) qui n'est plus le fait des seuls grands
intérêts (miniers, fonciers, commerciaux, financiers), mais aussi des « petits"
dont les méthodes violentes voire criminelles s'épanouissent à l'ombre du retrait
de l'État et des institutions.
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Le laboratoire des gaz de schiste
au Québec et la fabrication

des territoires par l'action collective

Marie-José FORTIN, Yann FOURNIS

Été 2010: les Québécois découvrent une nouvelle 6lière énergétique juste
« dans leur coup>: celle du gaz de schiste. Certes, la vallée du Saint-Laurent
recèle un fort potentiel: les premières activités de forage, débutées dès 2007,
comptent une trentaine de puits, dont la moitié recourt à la fracturation
hydraulique. Mais le soutien populaire est loin d'être acquis, d'autant plus
que le cadre réglementaire, relevant du régime minier québécois, semble large­
ment démultiplier les incertitudes. Tandis que les médias révèlent que la ruée
gazière bat son plein, des permis octroyant un droit exclusif de recherche et
d'extraction ont été accordés sur un territoire couvrant plus de 20 000 km2

,

concentré entre la métropole de Montréal et la capitale de Québec. L'absence
d'obligation de consultation formelle par l'État ne rassure guère les populations
locales: le conflit embrase la rive sud de la Vallée du Saint-Laurent, marqué
par des manifestations médiatisées, certaines sous présence policière. La contes­
tation est suffisamment forte pour conduire le gouvernement à une première
réponse, une audience publique sous l'auspice du BAPE 1 qui conclut son
rapport d'enquête en suggérant la tenue d'un exercice plus large d'évaluation

1. Le Bureau des audiences publiques sur l'environnemem esr une insrirurion publique inscrire
dans le cadre de la procédure québécoise d'évaluarion environnememale, responsable de mener
des enquêres publiques faisam une large place à la parriciparion ciroyenne.
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environnementale stratégique (ÉES) de la filière. Dans ce cadre, plus de
75 études sont commandées à partir du printemps 20Il, en bonne partie à des
chercheurs universitaires, qui mettent en valeur la portée nationale et collective
de ces contestations locales.

L'irruption du dossier des gaz de schiste dans cette région centrale du Québec
rappelle combien est délicate l'évolution du monde des connaissances. Les
scientifiques sont appelés, selon un registre propre, à contribuer au devenir de
leur société, à la définition des problèmes, enjeux et actions possibles. Avec
les nouveaux débats viennent de nouvelles notions, qui ouvrent de nouveaux
fronts territoriaux, aux frontières de la science, du social et de la politique.
Dans le prolongement des travaux du GRIDEQ, ancrés dans les territoires et
auprès de leurs acteurs (Fournis, 2012), nous avons participé à cette ÉES sur
le gaz de schiste au Québec pour étudier l'intérêt potentiel (et les limites) de la
notion d'acceptabilité sociale dans une analyse des territoires. Conformément
aux réflexions actuelles sur les relations socio-spatiales, ceux-ci sont définis
comme des dynamiques de construction politique de groupes par une diversité
d'acteurs, issus de processus d'appropriation tant matérielle (modes de vie,
pratiques sociales, ressources) que symbolique (signification), et traversés par
des dynamiques collaboratives et conflictuelles. Structurée par les temporalités
variées des relations socio-spatiales (de court à long termes), cette dynamique
politique est un bricolage, une « fabrique» souvent instable mais elle peut aussi
devenir structurante Oessop et al, 2008), en conférant aux groupes une capacité
politique à façonner leur trajectoire de développement. Nous examinerons ici la
fabrique des territoires comme ce travail politique de et dans l'espace, par lequel
un groupe s'approprie son environnement2 pour devenir un sujet politique,
en articulant le triptyque acteurs / espace / temps sur un mode collaboratifou
conflictuel (Gould etaI., 1996; Torre et Beuret, 2012).

Centrée sur les dynamiques sociales et les mobilisations collectives entourant
le projet d'exploitation des gaz de schiste, cette recherche a mobilisé la notion
d'acceptabilité sociale qui, en dépit de sa « faiblesse », recouvre des réalités
fortes - et en particulier la place des acteurs territoriaux dans les décisions
touchant les modes d'exploitation des ressources (Fournis et Fortin, 2014).
Nous visons donc à mettre en valeur un « front pionnier de l'interdisciplina­
rité», en exposant une recherche récente, sa diversité méthodologique et son
défi conceptuel (Fortin et Fournis, 2013). Ce cas renseignera sur la fabrique
des territoires, cœur de la science territoriale, en insistant sur cette phase de
résistance lors de laquelle se coordonne une diversité d'acteurs: face à un cadre

2. Cette définition se rapproche de celle proposée par Le Berre, où « [le] territoire peut être
défini comme la portion de la surface terrestre, appropriée par un groupe social pour assurer sa
reproduction et la satisfaction de ses besoins vitaux. C'est une entité spatiale, le lieu de vie du
groupe, indissociable de ce dernier» (1995, p. 606, emphase originale).
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juridique favorable au développement, les mobilisations territoriales doivent
bien souvent réaffirmer des exigences quant à l'avenir de leur milieu de vie sur
le mode de l'affrontement et de la défense du territoire par rapport aux activités
industrielles considérées comme non désirables.

La lunette d'observation: au-delà des protestations

Comment qualifier le vaste mouvement citoyen lié aux gaz de schiste? S'il
est aisé de récuser le syndrome «pas dans ma coUP> ou Nimby (<< Not in my
back Yard»), comment aller au-delà des événements médiatisés, de la pointe de
l'iceberg, dans ces petites communautés où naissent les convictions et conven­
tions? Nous suggérons d'observer le rôle de cette fabrique territoriale au sein
de la complexité socio-spatiale à l'œuvre dans «l'acceptabilité sociale", à partir
d'une distinction, simplifiée mais heuristique, de trois types de relations socio­
spatiales de nature et d'échelle différentes: les espaces macro-économiques, les
territoires méso-politiques et les lieux micro-sociaux. Bien que limitée3, cette
distinction méthodologique a l'intérêt de mettre en valeur que le dossier des
gaz de schiste au Québec, au stade et dans la période considérés, a pris une
configuration spatiale singulière, qui s'est traduite par un choc entre les espaces
globaux des échanges économiques et les espaces localisés des lieux de vie, qui
a donné naissance à des espaces politiques nouveaux par lesquels les acteurs
ont tenté de s'affirmer politiquement.

Dans ce chapitre, notre propos se concentre essentiellement aux niveaux
micro-social et méso-politique pour montrer le rôle actif du territoire comme
lieu de gestation du conflit et de gestion de son dépassement éventuel. En phase
avec les travaux menés depuis plusieurs années au GRIDEQ (Fournis, 2012
et 2013), la mobilisation considérée est envisagée comme l'affirmation poli­
tique des «lieux et des liens» (Dionne et Thivierge, 2000 p. 312). D'abord, la
spécificité matérielle et identitaire de ces lieux est envisagée comme la base des
mobilisations collectives (Dionne, 1996), comme des espaces de vie signifiants
pour les populations locales, qui participent des conditions de vie, de l'appar­
tenance et de l'identité collectives (Beaudty et Dionne, 1996). D'autre part, la
substance matérielle et symbolique des lieux est l'objet d'un travail de construc­
tion et d'appropriation par les populations, qui s'en saisissent pour fabriquer
une capacité d'action collective et peser sur les dynamiques socio-spatiales qui

3. Il ne s'agir donc pas de réduire chaque type de phénomène à une seule échelle: d'un point de
vue épisrémologique, les phénomènes sociaux, poliriques er économiques peuvent êrre analysés
er combinés à chaque échelle.
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les structurent (réseaux, échelles, etc.) Oessop et al., 2008). Nous prolongeons
cette analyse par la notion d'acceptabilité sociale, afin de montrer l'importance
de cette construction politique des lieux pour réaliser une convergence relative
des processus prenant place à ces trois niveaux méthodologiques - bref, pour
réaliser une acceptabilité sociale au sens plein. Proposée à partir d'une réflexion
sur la filière éolienne au Québec (Fortin et Fournis, 2014) et appliquée ici au cas
des grands projets gaziers, la notion d'acceptabilité sociale est fragile mais réins­
crit dans le processus de développement tant les territoires que les projets qui
y prennent place. La proposition se lit comme suit: « L'acceptabilité sociale est
définie comme un processus d'évaluation politique d'un projet sociotechnique
mettant en interaction une pluralité d'acteurs impliqués à diverses échelles et
à partir duquel se construisent progressivement des arrangements et des règles
institutionnels reconnus légitimes car cohérents avec la vision du territoire et
le modèle de développement privilégiés par les acteurs concernés» (Fournis et
Fortin, 2013, p. 13).

Considérons en effet deux types de littérature, aux intérêts et angles morts
homologues. D'un côté, les travaux sur les oppositions locales aux activités
énergétiques (éoliennes) usent d'une notion d'acceptabilité sociale de plus en
plus intéressante, qui passe d'une approche de type NIMBY à d'autres plus
cognitives ou sociopolitique; néanmoins, le conflit apparaît comme une situa­
tion inusitée et non-souhaitable, un « problème» de société en phase avec un
fonctionnalisme implicite (Wolsink, 2012). D'un autre côté, la sociologie de
l'action collective se centre sur l'action de contestation, et ses conditions de
possibilité et de succès (capacités, opportunités) pour expliquer l'émergence
de l'action collective; mais cette acception conflictuelle, un peu étroite, de
l'action collective oublie bien souvent certains paramètres essentiels encadrant
des mobilisations (capitalisme, action publique, incertitudes socio-techniques,
etc.) (McAdam et Boudet, 2012). Ces deux approches négligent donc une partie
de la complexité des dynamiques territoriales que révèle le conflit.

La notion d'acceptabilité sociale sera donc ici utilisée pour explorer les
processus qui font du lieu, comme espace de vie, un véritable forum du choix
collectif à l'égard des gaz de schîste, où les habitants et intérêts locaux sont
des acteurs proactifs de la médiation du sens, même s'ils sont, par définition,
enserrés par des cadres communautaires, économiques et politiques particuliers.
Au-delà des stratégies et perceptions différenciées, les acteurs participent à une
lutte de cadrage complexe, interactive, dynamique et conflictuelle pour donner
sens à des configurations territoriales où de fortes incertitudes technologiques
(fracturation hydraulique horizontale) imposent aux collectivités de faire des
choix dans une situation de «dilemme» majeur (Stephenson et Shaw, 2013).
Ce dilemme, posé par l'insertion territoriale de l'exploitation industrielle des
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gaz de schiste, donne lieu à des micro-dynamiques de construction localisée du
sens qui dessinent un processus d'évaluation collective des enjeux qui engagent
l'avenir du territoire.

À ce premier niveau microsociologique, l'acceptabilité sociale réside donc
dans ce processus de coordination, d'interprétation sociale et de fabrication
du sens, croisant les échelles individuelle et collective, à l'égard d'un objet
(situation, activité, infrastructure, politique, etc.). L'enjeu est de parvenir à
stimuler des référents communs qui fédèrent des collectifs et des coalitions.
Dans ce cas, le gaz de schiste est-il une nouvelle ressource pour les collectivités
locales ou, a contrario, un risque pour la qualité de leur environnement? Ces
référents se construisent parfois aussi autour d'images fortes traduisant des
représentations des rapports entre l'activité et le territoire. On observera ainsi
une évolution entre la représentation d'un puits foré en phase d'exploration
remplacée par une image prise aux États-Unis montrant un réseau de centaines
de puits visibles depuis une vue aérienne, suggérant ce qu'il pourrait advenir si
l'industrie entrait en phase d'exploitation.

À un deuxième niveau, méso-politique, l'acceptabilité sociale touche aussi
aux dynamiques et cadres institutionnels de la gouvernance qui visent à réguler
les intérêts et les systèmes macroéconomiques. Nous verrons ainsi comment se
construit progressivement le sens attribué au mégaprojet gazier, comme menace
sur la qualité de l'environnement (l'eau en particulier) qui justifie un refus
du projet (son inacceptation) ; ce cadrage symbolique portera rapidement des
fruits politiques, avec la formation d'une vaste coalition citoyenne, associative
et d'élus locaux qui entreprend d'influer sur le cadre institutionnel en menant
une tentative de régulation et de défense du territoire, y compris par la lutte.

Trois lentilles d'observation

Pour le scientifique, l'observation empirique oblige à un travail de traduc­
tion, pour passer du concept aux variables et indicateurs du phénomène étudié.
Combinant outils quantitatifs et qualitatifs, trois entrées méthodologiques
complémentaires ont été retenues, reposant sur des savoirs disciplinaires diffé­
rents (sociologie, géographie), pour saisir à la fois le travail des acteurs dans
la construction des territoires à partir du triptyque acteurs, espace, temps et
l'action collective comme processus de l'acceptabilité sociale, dans le cadre des
débats québécois autour du gaz de schiste.
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La photo des préoccupations sodales

Comme en témoignent les grands courants de la sociologie de l'action collec­
tive (McAdam, Tarrow et Tilly, 2001), le sens accordé à un projet fait partie

des éléments déclencheurs d'une mobilisation. De nature qualitative et volatile,
il est cependant délicat à saisir: il se construit à travers de multiples médiations
et interactions. Les mémoires déposés aux audiences publiques du BAPE sur la
filière des gaz de schiste à l'automne 2010, lors d'une période de controverse,

offrent un corpus éclairant4
• Tenues en réponse aux contestations, ces audiences

sont ouvertes à toutes les préoccupations, individuelles ou collectives, et offrent
une « photo», à un moment particulier et limité, un espace-temps circonscrit,
des interprétations différentes du possible déploiement de l'activité d'explora­

tion et possiblement d'exploitation du gaz de schiste au Québec.
La méthodologie vise à une analyse fine de la pluralité des rationalités contex­

tualisées en présence: non seulement les citoyens ne pensent pas tous de la

même façon, mais ils peuvent aussi témoigner de préoccupations partagées avec
d'autres groupes sociaux (milieu associatif, élus, industriels). Cette diversité
ne confine pas à l'éclatement du sens ou au relativisme, parce que certaines

tendances fortes se dégagent. Lors d'une première analyse, nous avons repéré la
diversité des préoccupations exprimées. Entendues comme un sujet signifiant
pour l'acteur, elle peut prendre la forme d'un questionnement, d'une attente

ou d'une inquiétude qui influence son rapport à un objet (1'exploitation du
gaz de schiste) et sa perceptionlreprésentation (jugement de pertinence par

rapport au territoire), voire son comportement. Comme les préoccupations se
combinent dans le discours et le système de pensée des acteurs, l'analyse porte
sur les sujets de préoccupation exprimés explicitement, pour saisir la récurrence
et l'importance de certains sujets par rapport à d'autres et, possiblement, leur

ordonnancement dans un univers symbolique. Pour ce faire, trois analyses ont
été combinées.

En premier lieu, l'analyse du contenu thématique des 200 mémoires montre

certes que les sujets mis en avant par les acteurs sont nombreux et variés. Il n'y
a pas une seule thématique qui domine les débats, comme cela peut être le cas
sur d'autres dossiers. Mais certains thèmes se démarquent, en étant abordés dans

4. Les « mémoires» sont des textes rédigés et déposés par des individus ou des organisations lors
de la deuxième panie des audiences publiques. Ces écrits peuvent être très différents, tant sur
la forme (nombre de pages, style d'écriture) que sur le fond (types d'arguments). Une analyse
de contenu thématique a été menée sur les 200 mémoires déposés, en croisant trois types de
données: 1) les caractéristiques des auteurs, 2) les sujets mis en avant et 3) ceux qui sont les plus
récurrents (voir chapitre 3, dans Fonin et Fournis, 2013).
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un grand nombre de mémoires: processus politiques et régulation (92 % des

mémoires), environnement (70 %), économie (70 %), savoirs (59 %)5. Parmi

les nombreuses revendications soulevées, des tendances se structurent autour

d'enjeux qui semblent s'imposer aux débats dans le forum du BAPE: adaptation

du cadre de régulation aux exigences contemporaines, capacités de l'État à faire

respecter ses normes, révision des processus décisionnels en vue d'impliquer

de nouveaux acteurs, faible connaissance des risques pour l'eau, domination

de certains intérêts, etc. On notera que plusieurs enjeux exprimés au Québec

ont aussi été évoqués récemment dans d'autres cas, notamment aux États-Unis

où les incertitudes techniques (Perry, 2012), environnementales et sanitaires

(Schmidt, 2011), de régulation (Boersma et Johnson, 2012) ont suscité nombre

d'inquiétudes et de tensions territoriales (Schafft et al, 2013).
En deuxième lieu, l'analyse s'est intéressée au « positionnement» des acteurs.

Dans la conceptualisation, nous avons d'emblée écarté l'analyse binaire (pour /

contre). Nous avons plutôt tenté de saisir l'intensité ou le degré (plus ou moins

important) des changements revendiqués à l'égard du cadre de régulation alors

en place (en 2010). Pour ce faire, nous avons considéré la principale préoccu­

pation émisé, puis estimé à quel niveau se situe les changements souhaités: au

niveau technique (ex.: entreposer les fluides générés par les opérations dans des

bassins de rétention étanches et séparés), au niveau du cadre de régulation et de

la gouvernance (ex: plus de pouvoir pour les élus locaux), ou encore au niveau

du paradigme de développement (ex: place du marché dans l'économie). En

d'autres termes, les préoccupations liées aux incertitudes de la mise en œuvre

technique exigent moins de transformation profonde du cadre existant que les

demandes touchant les modalités de gouvernance ou les remises en cause du

modèle de développement.
En dernier lieu, cette donnée a été croisée avec le rype d'acteurs (indus­

triel, associatif, milieu institutionnel ou citoyen). Cet exercice fait apparaître

des régularités autour des revendications exprimées par certains acteurs. On

observe ainsi la grande homogénéité des industriels qui, unanimes, exigent des

ajustements techniques au cadre existant (figure 4.1). Quant aux acteurs insti­

tutionnels, ils demandent en majorité des changements du cadre de régulation.

5. Les aurres rhèmes abordés éraient: sécuriré er risques; rerriroire er usages: sanré publique;
communauré; nuisances; agriculture et paysage. Ces thémariques Ont été définies de façon
inductive, c'est-à-dire au fur et à mesure de la conduite des analyses et du codage de chacun des
mémoires menés par deux analystes. Après un premier codage, les contenus des codes ont été
stabilisés et un deuxième codage a été fait sur celle base.
6. Pour déterminer la préoccuparion principale dans chaque mémoire, nous avons retenu les
éléments sur lesquels les auteurs insistent paniculièrement rour au long de leur mémoire, ou qui
suscitent chez eux une inquiétude ou un intérêt plus marqué que les aurres.
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En particulier, la préséance de la Loi sur les mines, renvoyant à la préémi­
nence historique du régime minier sur les compétences des élus, est vivement
dénoncée et deviendra un enjeu majeur du débat. Enfin, les citoyens et repré­
sentants d'association expriment de leur côté, dans pratiquement un cas sur
trois, des exigences de transformation radicale du modèle de développement,
mais encore en plus forte proportion (pratiquement un sur deux) en matière
de gouvernance.

FIGURE 4.1

Répartition des catégories d'acteurs selon les trois positions principales (2010)
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• Acteurs du monde associatif -Industriels et fournisseurs

Source: Forrin et Fournis. 2013. p. 97.

Ces résultats doivent être interprétés avec prudence: ils sont seulement
une première «mesure» de la diversité des processus d'interprétation et des
demandes sociales touchant au projet gazier, exprimées dans l'arène particu­
lière des audiences publiques telles qu'organisées par un organisme lié à l'État
central. Mais ils offrent une image essentielle de la première étape de la struc­
turation des argumentaires qui deviendront les moteurs dans la controverse au
sein de la société québécoise - et notamment dans les territoires. Tout l'enjeu
sera ensuite, pour les protagonistes, d'enrôler d'autres acteurs pour emporter
leur adhésion et influencer le cadrage symbolique des enjeux retenus dans la
négociation entourant le projet. Mais ceci concerne les deux étapes suivantes
de l'analyse, centrées sur le travail de cadrage des enjeux.
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La radiographie des contraintes structurelles
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Pour cette deuxième entrée méthodologique, nous nous appuyons sur une

analyse statistique en examinant les représentations au cœur du triptyque

acteurs, espace et temps, mais en valorisant les facteurs macro-structurels.

Comme dans la littérature sur la justice environnementale, les trajectoires de

développement et la vitalité socioéconomique des territoires sont considérés

comme des facteurs déterminants des dynamiques sociales autour des grands

projets à risque ou de type LULUs (Locally Unwanted Land Use). Il s'agit

d'examiner les hypothèses élaborées par les études réalisées aux États-Unis

au tournant des années quatre-vingt-dix sur la répartition sociospatiale de

diverses activités (Bullard et Wright, 1992), qui ont cherché à relier la loca­

lisation des sites au statut socioéconomique et ethnique des communautés

d'accueil. Cette perspective de justice environnementale offre une conclusion

d'importance: certaines populations, économiquement défavorisées et (encore

plus) ethniquement minoritaires, assumeraient une plus grande proportion

de risques environnementaux que d'autres (Blowers, 1999; Freudenberg et

Steinsapir, 1992; Taylor, 1993). Pour le cas étudié au Québec, ces travaux

pousseraient donc à considérer les territoires en difficulté économique chro­

nique ou historiquement structurés par des activités gazières comme moins

enclins à se mobiliser contre les grands projets. En ce sens, nous avons formulé

huit hypothèses de travail, regroupées autour de quatre axes:

Les caractéristiques économiques des collectivités locales: en lien avec la

structure d'emploi (manufacturier / secteur primaire), les économies locales

plus fortement liées à certains usages du territoire, en particulier l'agriculture

et la foresterie, seraient susceptibles de générer des conflits. De même, celles

éprouvant des difficultés économiques structurelles (indice de développement)

seraient moins susceptibles d'afficher une forme explicite d'opposition ou d'exi­

gences à l'endroit des grands projets d'exploitation des ressources naturelles

que celles expérimentant une dynamique favorable.

Les caractéristiques socioterritoriales: Dans les municipalités plus densément

peuplées (nb. d'habitants), comme celles où la population est plus scolarisée

(taux détenant un diplôme d'études postsecondaires) ou celles davantage

investies dans les instances démocratiques (taux de participation aux élections)

seraient plus susceptibles de se mobiliser contre les projets.

La familiarité avec l'industrie gazière: les collectivités locales où sont déjà

présentes des activités similaires, soit l'industrie du gaz naturel, seraient moins

susceptibles d'afficher une forme explicite d'opposition ou d'exigence à l'endroit
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des grands projets d'exploitation des ressources naturelles que celles où il
n'existe pas de telles activités.

Le niveau de présence, réelle ou anticipée, de l'industrie du schiste: il serait
plus probable de rencontrer des mobilisations des citoyens ou des élus dans les
territoires où ont déjà lieu des activités de forage (nb. de puits d'exploration de
GDS), comme dans ceux les plus convoités par les entreprises gazières (existence
de permis accordés).

Ces hypothèses ont ensuite été testées en croisant des données structurelles
tirées du recensement de Statistique Canada sur plus de 500 municipalités
(douze variables indépendantes) avec trois indicateurs de mobilisation locale
(variables dépendantesV: présence d'un comité de vigilance locales (N = 78),
adoption de résolution(s) aux Conseils des municipalités (N = 117) ou des
municipalités régionales de comté9 (MRC) (N = 259).

Les résultats de l'analyse réfutent plusieurs des hypothèses émises sur les
capacités politiques locales dans le dossier du gaz de schiste. Entre autres, la
« familiarité» avec l'industrie est loin d'être une condition suffisante à une
« acceptation» passive du projet. Les analyses montrent même l'inverse: les
municipalités où l'industrie du gaz naturel (extraction conventionnelle) et celle
des gaz de schiste (objet de permis, présence de puits gaziers) sont davantage
actives et ont adopté en moyenne plus de résolutions demandant plus d'enca­
drement des activités du schiste (cf. Tableau suivant) 10. Par ailleurs, on observe
que les municipalités avec un taux d'emploi élevé et une population instruite
ont adopté en moyenne plus de résolutions pour encadrer les activités du
schiste.

7. Nous avons procédé à une analyse statistique de corrélation parrielle. Nous tenons à remercier
nos collègues Carl Brisson et Jean Dubé pour leur contribution importante à ce travail d'analyse.
8. Pour le recueil de ces données. nous avons d'une part retenu la compilation faite par Bhérer
et al (2013) concernant les comités de vigilance locaux présents dans les municipalités. Quant
aux résolutions, un exercice exhaustif a été mené par notre équipe sur internet pour recenser
celles adoptées entre 20 1a et début 20 13, par les municipalités et par les MRC.
9. Institution équivalente aux départements en France. responsable de l'aménagement du
territoire et de la concertation supra-municipale.
la. Une variable a été retenue pour l'analyse statistique, soit le nombre de puits gaziers (conven­
tionnels ou non) existant dans la municipalité. La relation avec les différents indicateurs proposés
est significative sur un seul indicateur, à savoir le nombre de résolutions adoptées par les conseils
municipaux sur le dossier des gaz de schiste. Ce qui signifie que plus on observe de puits gaziers
au sein d'une municipalité. plus on recense de résolutions, toutes formulées en termes critiques.
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TABLEAU 4.1

Adoption de résolution(s) par la municipalité
pour encadrer l'activité d'extraction du gaz de schistell

Variables explicatives p op test t

Part manufacturier (%) -0,0291 0,0297 -0,98

Nb. puits gaziers 0,0418 0,0171 2,45

Nb. puits exploration gaz schiste 1,1009 0,1992 5,53

Existence de permis (daims) GDS 1,5559 0,2721 5,72

% activité agricole dans primaire 0,0002 0,0128 0,02

Taux emploi (%) 0,1142 0,0249 4,59

Croissance population (%) -0,0294 0,0174 -1,69

Revenu médian ($) 0,0000 0,0000 0,54

Indice développement -0,2258 0,1206 -1,87

Habitants 0,0000 0,0000 1,65

Participation aux élections (%) -0,0330 0,0305 -1,08

Maire élu par acclamation -0,0704 0,3829 -0,18

Diplamés postsecondaire (%) 0,0987 0,0302 3,27

Constante -10,9268 3,1420 -3,48

N 395

'1"z 146

Pseudo-R2 0,3996

Note: * indique que le coefficient est significatifau seuil de 95 %

sig.

*

*

*

*

*

*
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Ces résultats confirment les conclusions de McAdam et Boudet (2012)

sur les capacités politiques des communautés locales: les variables liées aux
trajectoires historiques de développement, comme la structure de l'économie
locale, ne sont pas suffisantes pour expliquer l'émergence de mobilisations
collectives. Il est nécessaire de les combiner aux variables de l'action collective
parce que même dans les milieux où l'industrie du gaz naturel conventionnel
est présente, les mobilisations contestataires existent et imposent des conditions
plus ou moins lourdes aux projets.

11. Le modèle de Poisson est ici utilisé telle une analyse de corrélation partielle, sans chercher
à prévoir de façon causale le comportement d'une variable.
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Le film des interactions

Enfin, pour compléter nos analyses du triptyque acteurs, espace et temps,
une étude de cas a été menée. Ce troisième type d'analyse porte sur les jeux
d'acteurs, sélectionné parce qu'illustrant le processus de construction d'un terri­
toire par les intenses dynamiques d'échange entre différents groupes d'acteurs.
L'absence d'un processus descendant et institutionnel, qui baliserait les inte­
ractions lors de la phase de forage dite d'exploration 12, est compensée par un
jeu de délibérations et négociations ad hoc, où se construisent le débat public
et les rationalités des acteurs engagés, mais sur un mode davantage ascendant
et territorial. La variable temporelle apparaît alors essentielle pour comprendre
ces évolutions.

L'examen, assez subtil, de ces interactions entre certains acteurs stratégiques
(élus, comités citoyens, organisation agricole syndicale et entreprise) permet
de découvrir la diversité des scènes de construction de l'action et l'évolution
des rationalités et des positionsu. Ce « film» des moments clés des dynamiques
sociales déroule le processus et les facteurs de l'acceptabilité sociale de l'activité
gazière dans un territoire. Le repérage des interactions, par une reconstitu­
tion documentaire de la chronologie des événements et l'identification des
rapports pertinents, impose un constat: par leur nombre, les lieux d'interaction
et de négociation créent une trame complexe liant les trajectoires propres de
nombreux acteurs, qui peinent à avoir une vue d'ensemble des dynamiques à
l'œuvre.

Des entretiens avec une douzaine d'acteurs clé I4 ont permis de dégager
certains moments critiques de la confrontation et leurs répercussions sur les
acteurs: réflexion, prise de position et action. La reconstitution de la trame
des échanges a été recomposée dans un récit narratif, organisé autour de trois

12. Les règles alors en vigueur distinguaient les activités d'exploration, qui n'imposent pas de
procédure d'évaluation environnementale, des activités d'exploitation, qui tendent possible une
consultation du Bureau des audiences publiques sur l'environnement.
13. Apartir d'une tevue de presse (quotidiens tégionaux et nationaux) et de documents (rapport
et mémoires du BAPE) recueillis sur la période 2006-2013, nous avons ainsi repéré plus d'une
centaine de moments et événements touchant le dossier, souvent là où au moins deux acteurs
sont impliqués dans des échanges. Cette trame a servi à nourrir les entretiens et stimuler la
mémoire des treize acteurs interrogés. Ils ont aussi pu eux-mêmes pointer les moments qu'ils
estimaient les plus importants.
14. Citoyens mobilisés, élus de municipalités concernées, promoteur, organisation agricole
interpellée (Union des producteurs agricoles, UPA), les 13 répondants ont été identifiés par le
biais d'une revue de presse et documentai te, tous ayant pris part au débat à un moment ou un
autre de l'avancement du dossier.
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grandes scènes où se meut un acteur principal (soit: l'entreprise, l'UPA1S, des
citoyens impliqués) et où peuvent être isolées, dans le temps, les inflexions des
interactions et du processus d'acceptabilité sociale. Une reconstitution, résumée
ici '6 , de ces temps forts qui conduisent à l'"inacceptation» sociale du gaz de
schiste dans la Vallée du Saint-Laurent a été effectuée.

Dans un premier temps, le territoire semble offrir des conditions favorables
à une acceptabilité sociale de la relance de l'activité gazière dans le territoire.
L'industrie gazière conventionnelle est en effet connue: elle dispose d'un
ancrage historique dans le territoire et constitue une ressource naturelle de base
pour le développement d'entreprises régionales. L'extraction du gaz naturel se
faisant jusqu'à présent par forage vertical, elle n'a pas soulevé de mobilisation
sur les risques environnementaux. Le gaz de schiste, parfois confondu avec le
gaz conventionnel, est vu par certains des rares acteurs alors impliqués dans les
échanges, élus et propriétaires terriens, comme une nouvelle ressource pouvant
apporter une relance économique pour la région.

La première phase est celle dite de l'éveil. La présence de l'industrie du gaz de
schiste dans le territoire est peu connue du grand public. Mais certains signes
d'activité (torchère, hausse d'activités de camionnage) attirent l'attention de
citoyens. Ils s'aperçoivent alors que l'industrie est en phase d'exploration pour
une activité gazière dont les modes d'extraction par fracturation soulèvent des
inquiétudes quant à leurs effets sur les lieux de vie. Débute un mouvement de
quête d'information et de connaissance qui se poursuivra tout au long de la
mobilisation et de la structuration des comités locaux de vigilance.

Lors de la deuxième phase, la mobilisation des connaissances et des réseaux
se structure rapidement lors de rencontres publiques à partager des connais­
sances sur les risques que pourraient causer les activités d'exploration du gaz
de schiste. Tandis que la sensibilité écologique et l'appartenance territoriale
servent de ciment au mouvement social naissant, les rencontres publiques orga­
nisées par l'industrie ne font que pousser les débats dans une impasse. Forts de
connaissances acquises sur des questions environnementales, les citoyens et les
comités de vigilance placent l'industrie dans une situation de faiblesse, faute
de réponses claires à des questions pourtant fondamentales sur les risques liés
à son activité. La Fédération des municipalités du Québec (FMQ) emboîte
rapidement le pas en appuyant la demande d'un moratoire, faisant ainsi front

15. Un exercice plus approfondi a été fait à partir de l'engagement de deux leaders issus du
milieu agricole et qui ont tenté de rallier à leur cause des organismes responsables de veiller aux
intérêts de l'agriculture. soit UPA et CPTAQ (Fortin et Fournis, 2014).
16. Adapté de Beaudry et Fortin dans Fortin et Fournis. 2013, p. 164-166.
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commun avec les comités de vigilance. Enfin, soulignons que la mobilisation
locale est aussi coordonnée et structurée à une échelle supra-locale, grâce à un
nouveau collectif (Regroupement interrégional sur les gaz de schiste de la Vallée du
St-Laurent) dont un des mandats est d'élargir les bases locales du mouvement
en accompagnant la création de nouveaux comités locaux de vigilance.

S'amorce alors un débat majeur autour de ce dilemme, troisième phase de
la mobilisation citoyenne. Bien que discret, l'État est rapidement enrôlé dans
la controverse. Pour avoir initialement appuyé le déploiement de l'activité
gazière, il est rapidement vu comme « partenaire» de l'industrie. Cette situa­
tion est jugée inacceptable par la plupart des acteurs engagés dans le débat car,
d'une part, l'État joue d'abord la carte de la rentabilité, sans que soit posée la
possibilité de s'interroger en amont sur la pertinence d'un tel projet. En retrait
de la scène publique, l'État est vu comme s'étant soustrait à sa responsabilité
de coordination et de mise en débat des études scientifiques sur cette nouvelle
filière gazière, alors que son intervention serait nécessaire afin de bien distinguer
les intérêts de l'industrie de ceux relatifs à l'intérêt général. D'autre part, un
déséquilibre est dénoncé concernant la production et la circulation des savoirs
reconnus légitimes par les autorités, y compris ceux touchant la justification
environnementale du projet gazier, qui relèvent principalement de l'industrie.
Cette situation ne permettrait de montrer qu'un seul côté de la médaille alors
que, du point de vue des citoyens critiques, il est nécessaire d'en connaître les
deux côtés pour résoudre le dilemme. On reproche à l'industrie de repousser les
études scientifiques qui lui font ombrage ou, dans les cas d'incertitudes quant
aux risques humains et environnementaux, de faire confiance à la technologie
pour régler au fur et à mesure les problèmes rencontrés. De plus, ces études
étant financées par l'industrie, elles apparaissent peu crédibles au regard des
opposants.

Le rééquilibrage entre les argumentaires en présence viendra des voyages
organisés en Pennsylvanie (est des USA), étape cruciale dans la phase quatre.
Pour les comités de vigilance, ces voyages remplissent plusieurs objectifs, dont
celui de s'informer sur les alternatives aux hydrocarbures afin de trouver une
voie de sortie. C'est aussi l'occasion de rencontrer ceux et celles qui subissent
les conséquences d'un tel développement et témoignent de la contamination
de l'eau potable, mais aussi de formes diverses de déstructuration des commu­
nautés. C'est suite à un tel voyage que l'Union des producteurs agricoles (UPA)
durcira sa position par rapport au projet gazier. Confrontés à la démesure et
à l'incertitude face à l'avenir, les citoyens mobilisés sont amenés à poser la
question du sens d'un tel projet vu comme alimenté par la logique du progrès,
de la croissance et de la rentabilité actionnariale.

Dans cette suite, la phase suivante se caractérise par une radicalisation de
l'opposition et l' « inacceptation» du projet gazier. Même après la mise en place
de nombreuses stratégies d'information et mécanismes de discussion (BAPE,
CÉES), de nombreuses questions fondamentales demeurent sans réponses
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satisfaisantes pour les acteurs engagés dans le débat. Il y a les impacts possibles
des activités et des techniques utilisées (sur l'environnement, sur l'économie
locale, sur l'agriculture), tout comme, plus largement, l'absence de vision claire
quant à l'ampleur que peut prendre une telle activité sur des terres agricoles et
en milieu habité. Faute d'encadrement rigoureux porté par un État fort et indé­
pendant pour contrôler l'appétit de l'industrie, plusieurs opposants craignent
que le projet gazier prenne une ampleur démesurée.

De la description détaillée, on retiendra une rupture forte, entre l'entrée
discrète de l'activité gazière sur le territoire qui suscite une interprétation posi­
tive de la plupart des quelques acteurs informés qui voient l'activité comme
une ressource potentielle et les phases suivantes (2 et 3), où l'absence de
réponses claires des autorités aux questionnements sur l'ampleur et les effets
du projet incite les acteurs à mobiliser leurs réseaux et confronter des sources
de connaissances. Ces fortes incertitudes se combinent à l'absence d'autorités
indépendantes et à la perception d'une inadaptation des institutions (pour
contrôler les activités ou prendre en considération les demandes sociales), et
débouchent sur l'impossibilité de résoudre le dilemme (phase 4), puis sur une
radicalisation du mouvement et le rejet du projet (phase 5). Une telle évolution
dans les dynamiques sociales reprend pour l'essentielle schéma observé sur
d'autres cas d'activités à risque (Boudet Schaffer et Ortolano, 2010).

Conclusion

Le déploiement des activités d'exploration du gaz de schiste a soulevé de
vives réactions au Québec depuis 2010. L'ampleur et la vigueur des oppositions
ont incité le gouvernement à surseoir aux projets de forage, le temps de mener
une évaluation environnementale stratégique. Nous nous sommes intéressés à
ce contexte afin de mieux définir une notion clé, elle-même objet de débats,
1'« acceptabilité sociale ». Suite aux travaux du GRIDEQ, du CROT et des
études en développement territorial, une définition de l'acceptabilité sociale
a été proposée qui, plus que la littérature usuelle'?, combinerait ses multiples
dimensions (macro, méso et micro), sans renoncer au rôle effectif des acteurs
et de leurs interactions. Il convient d'écarter à la fois une lecture déterministe
des structures et une vision enchanteresse des acteurs pour comprendre les
mouvements des acteurs au sein des effets puissamment contraignants des
structures (Fournis, 2012). Dans cet esprit, cette conclusion voudrait insister

17. Notons que la littérature insiste davantage sur les dimensions micro et méso, plus rarement
celle macro (pour une revue exhaustive, voir Fournis et Fortin, 2013).
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sur deux points qui rappellent l'importance des dynamiques des acteurs dans
la construction des lieux.

D'abord, cette étude est heuristique en ce qu'elle permet de comprendre
la construction ascendante de l'acceptabilité sociale du projet d'exploitation
des gaz de schiste au Québec et le rôle moteur des acteurs dans la fabrication
des territoires, comme espaces appropriés et construits politiquement. Les
dynamiques sociales observées selon trois méthodes d'analyse, inspirées par
la littérature sur les conflits, ne sont pas prévisibles et l'issue (ici l'inaccepta­
tion) n'était pas déterminée à l'avance. L'acceptabilité sociale est un parcours,
ayant parfois une longue temporalité (plusieurs années), avec des moments
plus intenses et des revirements. De nombreux facteurs l'ont influencée, rele­
vant des différents acteurs en présence. Leur compréhension du dossier et de
la situation évolue constamment, au gré des interactions, des événements, des

informations. En ce sens, l'acceptabilité sociale est un processus dynamique,
fondamentalement dialogique qui convoque les acteurs sur leur(s) territoire(s)
pour trancher à ce niveau les grands dilemmes du développement et des projets.
Certains enjeux partagés (eau, capacités locale de gouverne) incitent en effet
à recomposer des alliances qui fédèrent des lieux dans un ensemble nouveau,

ici des acteurs territoriaux posant une résistance à une activité jugée intrusive.
Ensuite, cette dynamique ascendante de mobilisation se combine avec de

nombreuses tentatives, descendantes ou exogènes, de construction du territoire,
au point que les découpages de l'espace pertinent de l'exploitation et de son
acceptabilité sont au cœur même du dilemme. Car non seulement l'espace
couvert par l'ensemble des permis attribués à l'industrie gazière ne correspond
pas à la géologie et au territoire du shale d'Utica '8 (BAPE, 2011, p. 25 et 41),
mais le BAPE va en outre exclure la rive nord du Saint-Laurent (pourtant objet
de permis et susceptible d'exploitation) dans son exercice d'évaluation, retenant
seulement trois régions où se concentrent les activités d'extraction du schiste
(BAPE, 2011, p. 13). Toutefois, cette géographie d'État est constamment
débordée par la géographie de la contestation, dans deux directions contradic­
toires. D'abord, les audiences du BAPE mobilisent bien au-delà des seules zones
à proximité spatiale des activités gazières, puisque près de la moitié (46%) des
signataires de mémoires sont extérieurs à ce territoire. C'est dire que le débat
concerne moins les seules localités impactées que, plus généralement, l'ensemble
du territoire québécois et trouvent à s'exprimer par l'intermédiaire du BAPE
à l'échelle de la société québécoise - peut-être pourrait-on parler ici d'une
mobilisation « multi-locale", à la fois inscrite localement et de portée nationale.

18. La formation géologique du shale qu'on retrouve au Québec est plus argileuse que celle du
schiste.
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Ce constat est confirmé par la géographie des territoires de la lutte effec­
tive, plus circonscrits mais qui offre par le bas une intéressante dynamique de
construction des lieux de contestation par un important travail des comités
auprès des élus locaux: aux 78 comités locaux répondent ainsi les municipalités
qui soutiennent, localement (l17) ou au niveau de la MRC (259), une résolu­
tion demandant une forme d'encadrement plus soutenu de l'activité gazière.
Et ce mouvement désigne une dynamique de diffusion de la contestation en
tâche d'huile, constitutive d'une géographie contestataire forte: si la géogra­
phie des 78 comités locaux de vigilance dessine un chapelet de localités sur la
rive sud du Saint-Laurent (sans contiguïté), celle des résolutions des autorités
locales est parfaitement contiguë et beaucoup plus large, assez proche de celui
délimité par le BAPE. Ceci ne met pas fin à l'hétérogénéité spatiale de la contes­
tation (près de neuf résolutions locales sur dix ont été adoptées par les foyers
de mobilisation de municipalités de la Montérégie, du Centre-du-Québec et
de Chaudière-Appalaches), mais démontre en tout cas que les comités et élus
locaux ont engagé face aux grands acteurs institutionnels et privés un débat sur
le rôle des acteurs territoriaux dans le développement économique, qui dépasse
largement les seuls intérêts de proximité.

L'étude de cette fabrique des territoires au contact du projet des gaz de schiste
contribue certainement, sinon à ouvrir de nouveaux fronts, tout au moins
à défricher des territoires peu fréquentés par la science. À cet égard, l'angle
micro-interprétatif considère les dimensions cognitives dans les mobilisations,
souvent sous-estimées dans les projets de développement, et les combine avec
des variables structurelles et politiques, aussi en jeu dans cette controverse.
L'exercice rejoint la proposition de McAdam et Boudet (2012) quant au rôle
du symbolique, comme bougie d'allumage d'une action collective nécessaire­
ment contextualisée et localisée. L'interprétation d'un projet est un processus
continu, susceptible de revirements en fonction de circonstances multiples
et de la complexité propre des échanges entre les acteurs: son issue n'est pas
donnée a priori, et surtout lorsqu'il s'agit d'une situation inédite et incertaine.
Ceci conduit à revaloriser le dialogue, dans la construction progressive d'une
rationalité collective et contextualisée et, sans doute, territoriale.
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5

Le recouvrement territorial
de la question sociale:

discours, politiques publiques
et transformations du salariat

dans le Longwy des années 1980

Jean-Luc DESHAYES

La thèse de F. Dubet (1987) a contribué dans la deuxième moitié des années
1980 à «poser, et à poser comme indissociables» le «problème» des «quartiers»
(c'est-à-dire des territoires plutôt que des populations initialement étudiées) et
une «question générale )', celle de l'avènement d'une «nouvelle question sociale»
baptisée «question urbaine». S. Tissot et F. Poupeau (2005) critiquent cette
lecture réductrice basée sur des catégories territoriales car elle peut conduire
à penser la situation des territoires les plus ségrégués indépendamment des
mécanismes d'ensemble, à occulter les processus de domination alors que les
classes populaires sont soumises aux transformations du marché du travail,
de l'école et de l'habitat, et à poser un regard misérabiliste et homogénéisant
sur des populations diverses, regard conduisant à de nouvelles politiques de
gestion des «pauvres». De nombreuses études sur les restructurations indus­
trielles contiennent cependant des raisonnements homologues à celui exposé
pour les quartiers. Le «problème» devient celui de la dynamique territoriale, de
ses handicaps et de ses ressources, la «question générale», celle d'un renouvel­
lement de la question sociale hier essentiellement constituée des ouvriers et de
leurs combats. Les analyses de F. Dubet (1987) s'appuient d'ailleurs en partie
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sur l'évolution de la ville sidérurgique belge de Seraing qui représente pour lui
l'incarnation parfaite d'une société industrielle en voie de disparition, celle de
«l'exploitation» et de la «lutte des classes ».

Le bassin de Longwy des années 1980 est un terrain d'observation privi­
légié (Deshayes, 2014) pour réfléchir à cette « (re)conversion territoriale de la
question sociale », en raison des nombreuses décisions de fermeture d'usines
sidérurgiques entre la fin des années 1970 et la fin des années 1980, des luttes
intenses qu'elles ont provoquées, de la multiplicité des dispositifs de conversion
des activités, des hommes et du territoire qui ont suivi. L'analyse proposée ici
repose sur trente ans de recherches, au moyen de méthodes (observations, entre­
tiens, questionnaires, approche longitudinale, analyse de discours) et de terrains
(entreprises, associations, syndicats, écoles, stages de conversion, entreprises,
familles) variés (Deshayes, 2010). Les trois dimensions étudiées, symbolique par
l'examen des discours publics prononcés localement, économique par l'atten­
tion portée aux stratégies d'entreprises et aux politiques locales de l'emploi,
longitudinale par l'analyse du devenir des enfants de sidérurgistes, confirment
que les références accrues au territoire ne signifient pas une disparition des
rapports de classe. La construction des institutions du salariat avait, en effet,
dans les années 1960-1970, sous l'influence des luttes syndicales, réduit la
dépendance locale en instituant progressivement des règles nationales d'élabo­
ration des salaires et la cotisation sociale comme fondement de la protection
collective. L'employé s'inscrivait dans un espace interprofessionnel du salaire
construit à partir du poste de travail. La mobilisation conflictuelle du territoire
par les politiques de reconversion des années 1980 contribue à lui substituer
un employable en permanence invité à réduire sa supposée distance à l'emploi.

Paternalisme et institutions du salariat

Dans les années 1970, une lecture paternaliste, livrée notamment par la
structure du rituel de remise de médailles du travaiP, s'inscrit dans une triple
logique qui nie les conflits de classe (Le Goff, 1985). La médaille fait, en
premier lieu, partie du système de don/contre-don qui relie la communauté
de l'entreprise au père dans un système de relations sociales déplacé sur le plan

1. L.-V. Thomas (1975) distingue cinq catégories d'informations liées à l'espace (scène, décor,
objets et leur symbolique), au temps (étapes, séquences, épisodes, actes, paroles précises et codi­
fiées), aux acteurs (identité, rôle dans le décor, place du corps, contacts, discours aux incantations
répétitives), à l'organisation des symboles qui cachent et montrent ce qui est inexprimable et
mystérieux, concret et métaphorique, et enfin à l'efficacité des symboles et à leurs effets.
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des sentiments. Le discours paternaliste propose ensuite à la collectivité une
dialectique de la discrimination et de l'égalisation qui expurge les différences
vécues pour ne retenir que celles qui sont acceptées par l'entreprise, en oppo­
sition à une analyse en termes de rapports sociaux contradictoires. La médaille
est ainsi la sanctification d'un travail et de l'ancienneté nécessaire au patronat
pour former, contrôler et renouveler la main-d'œuvre. Enfin, la présence de
l'entreprise et l'association des représentants de la société civile dans l'espace
public témoigne de l'importance des sociétés sidérurgiques, de leur préten­
tion à s'approprier la raison du rassemblement, le droit de la célébration, la
possibilité de désigner le sacré et à faire de leur discours sur l'avenir le discours
légitime de la collectivité contre un discours de classe dominé par les syndicats
(Le Goff, 1985).

En conséquence, les cérémonies de remises de médailles du travail sortent
la plupart du temps de l'usine2

• Un cortège mène, dans les années soixante,
les médaillés à l'Hôtel de Ville de Longwy, où un vin d'honneur leur est servi.
De grandes salles, parfois des stades, sont utilisés pour rassembler les médaillés
du travail. Les maires des différentes communes du Bassin sont présents.
M. Hautcolas, directeur de l'usine de Rehon remercie, en 1971, les municipa­
lités avec lesquelles « les solutions aux problèmes qui peuvent se poser entre nous
sont toujours trouvées, moins dans l'optique de responsables de collectivités
locales à administrer que dans le sens d'une aimable collaboration d'hommes
de bonne volonté». M. Dauptain, en 1975, s'adresse à M. L'Hotellier, maire
de Herserange3 et président du district, qui « est aussi un ancien sous-directeur
de l'usine de Longwy et c'est un titre qui n'est pas le moindre à mon avis ». De
nombreuses personnalités les accompagnent: le Gouverneur de la province du
Luxembourg (province belge), les Consuls de Belgique ou du Grand-Duché
de Luxembourg (pour les travailleurs frontaliers), les autorités administratives
(préfet, directeur départemental du Travail « qui continue à manifester l'intérêt
qu'il porte à notre usine et à ses problèmes qui ne sont pas toujours simples "~),

les représentants des autorités religieuses (en 1967, le curé est félicité pour la
haute qualité de son sermon du matin). Le Gouverneur du Luxembourg belge,
ancien sidérurgiste, déclare à Longwy, en 1977: « Mes chers travailleurs, il est
facile d'ironiser sur une médaille. Elle représente pourtant ce qu'il y a de plus
noble en l'homme: courage et fidélité. Merci à la Direction ». Les hymnes
nationaux, les drapeaux sont constitutifs d'une identité plus large que celle de

2. Cerre partie résulre de deux rravaux menés avec David Charrasse: « Rires de la crise er crise des
rires dans les mines er la sidérurgie lorraine », in Gérard Noiriel, Francis de Chassey (dir.), Rapport
pour la Mission du Patrimoine ethnologique, Nancy, LASTES Nancy II, 1989 er Dominique Da
Cosra: « Le processus de parrimonialisarion du passé sidérurgique dans le bassin rransfronralier
de Longwy», rappon de recherche, Région Lorraine, 1998.
3. Commune proche de Longwy.
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l'entreprise. La gestion paternaliste a vocation à prendre en charge de nombreux
secteurs de la vie sociale: les présences de l'harmonie de l'usine, de la mère
supérieure directrice de l'école ménagère, ou des lauréats des autres écoles de
la sidérurgie en témoignent. La mono-industrie favorise l'encadrement par une
même firme et en même lieu de toutes les scènes de l'existence sociale (Weber
etal.,1984).

Les discours prononcés à l'occasion des cérémonies de remise des médailles
du travail contribuent, en effet, à structurer l'avenir commun de tous. Le
discours paternaliste4 s'adresse aux médaillés du jour et les rassemble pour
célébrer le passé et entendre le discours de l'avenir. Le rite permet de recon­
naître l'institution qui a permis de se réunir, de réaffirmer sa foi dans le travail
et sa volonté de structurer l'avenir commun de tous. « Demain, la marche en
avant continuera pour consolider la position de Rehon dans le domaine de la
sidérurgie et par là même assurer votre bonheur et celui de vos familles ,,5. Il
s'agit de penser demain à l'heure d'aujourd'hui grâce à l'expérience du passé
ou encore de penser le présent en fonction des visions du passé et de l'avenir.
Le rite conditionne les perceptions que les acteurs individuels et collectifs ont
du déroulement de leur temps, avec un souci de préservation de l'ordre social,
de résolution symbolique des crises.

Dans la sidérurgie des années 1970, l'évolution de la reconnaissance des
qualifications témoigne cependant de l'intensité du conflit de classes et des
succès ouvriers. Le marché du travail, c'est le cas dans la sidérurgie longovi­
cienne, est alors en partie marginalisé au profit d'un marché interne. Avec
ou sans emploi, le travailleur a droit à l'assurance maladie, aux allocations
de chômage, aux prestations familiales ou aux pensions de retraite. Le salaire
à la qualification, le respect de la grille salariale, la négociation collective de
branche, l'ordre public social basé sur le respect d'une hiérarchie dictée par le
contrat de travail, sont dominants. La qualification du poste ne signifie pas
qualification de son titulaire qui reste susceptible de devenir chômeur mais
l'action de puissants syndicats de branche contribue à intégrer par l'emploi le
travailleur dans des dispositifs collectifs, à la fois conflictuels et négociés, de
droits liés au poste de travail.

Les luttes favorisent ainsi la construction d'un espace de qualification qui
accentue les possibilités d'action locale. G. Noiriel (1984) a montré que, loca­
lement, l'usine est au centre d'un processus de structuration du groupe ouvrier
qui lui permet peu à peu de conquérir l'hégémonie au niveau politique (par le
biais notamment du Parti Communiste Français) et associatif. Nous pouvons
ainsi parler d'un territoire conquis par les salariés. (Deshayes, 2013).

4. Nous avons lu une cinquantaine de discours er analysé précisément neuf d'entre eux.
S. M. Haurcolas, discours aux médaillés de l'usine de Rehon en 1971.
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Qu'en est-il quand les entreprises se désengagent? Avec les fermetures
d'usines, le discours qui mobilisait, dans l'espace public, les médaillés pour
alimenter le cycle de la production est maintenant destiné à accompagner
les fermetures (Charrasse et Deshayes, 1989). Le rite se replie dans l'usine et
répond au souhait patronal de se retirer en réduisant les conflits. Il s'adresse
à la même communauté mais se conjugue au passé. La dé-formalisation, le
repli dans les services, l'abandon d'une certaine solennité (plus encore chez les
ouvriers que chez les cadres), indiquent une mutation et non une décadence
des cérémonies de remise de médailles du travail. Elles deviennent un rite
d'accompagnement de la crise. Si le rite consiste à célébrer l'institution qui
fonde la rencontre, ici cette institution est pour beaucoup un passé commun
(un retraité sur deux participants); et c'est une communauté de mémoire, sur le
modèle de l'amicale (Bozon, 1984), qui rassemble. Les cadeaux offerts sont très
symboliques. Canne à pêche, appareil photo, pendule, cadeaux de la retraite,
du temps des loisirs, du repli dans la famille, ont remplacé la fameuse «montre
de la Chiers »6. La photo du groupe constitué dans la salle est moins répandue,
mais la photo individuelle est systématique. On viendra la chercher au bureau.
Ce sont les éléments individualistes du rite qui se maintiennent alors que la
dimension collective est moins visible. Dans les discours prononcés, il y a un
décalage de la liaison passé - présent - avenir vers une structure temporelle plus
resserrée: passé proche pour lequel on peut construire une image positive de
résolution de crise, présent dominant et avenir proche où se joue la continuité
de l'entreprise.

De la sidérurgie, il conviendra bientôt de ne parler que très peu et de préfé­
rence au passé comme le fera Jean Jacquet, directeur d'Unimétal, confronté
aux militants de l'intersyndicale venus bloquer le Comité Central d'Entreprise
pour s'opposer à la fermeture des hauts-fourneaux (Metz le 15 février 1987). Et
aux protestations de ses interlocuteurs préparés à une discussion économique
et technique, c'est « Longwy a bien travaillé>/, que le PDG répète, en le marte­
lant comme une parole définitive, parole efficace, par laquelle il entend faire
entendre raison. Par laquelle il entend obliger (au double sens du terme). Parole
rituelle qui, lors des remises de médailles, renouvelle le cycle de la production,
et qui, cette fois, sert à le clôturer. La référence communautaire demeure mais
se conjugue au passé.

Le discours du maintien s'impose alors en réaction aux fermetures d'usines.
Dominé par les syndicats, il se traduit par la mise en scène d'une identité

6. Nom d'une usine er de la rivière qui rraverse Longwy.
7. Jacquer Jean, 15 février 1987, inrervenrion au Comiré Cenrral d'Enrreprise.
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territoriale d'abord sidérurgique puis progressivement définie par l'engagement
dans la lutte.

C. de Montlibert (1989) note qu'en 1979 <des grandes manifestations
regroupent non seulement toutes les catégories de sidérurgistes au-delà des
différences de condition et d'origine nationale et toutes les catégories de la
population )'. Les principaux slogans derrière lesquels se retrouvent les habitants
du Bassin de Longwy sont: «Pas un boulon, pas une vis ne seront démontés »,
«La sidérurgie, c'est la vie à Longwy », «Par sa sidérurgie, Longwy vivra ». Ils
veulent signifier que «ce qui est contesté, c'est toute l'organisation sociale
d'une ville fondée sur une histoire économique et professionnelle, ce qui est
brutalement remis en cause, ce ne sont pas seulement les revenus et l'emploi
mais tout autant le système des dispositions et des valeurs autour desquelles se
construisait toute l'existence. (De Montlibert, 1989).

La lecture de cette expression, selon laquelle la «sidérurgie, c'est la vie à
Longwy », implique un processus d'identification/mobilisation: la constitu­
tion de la population en une entité, visible, concrète, présente à elle-même.
Cette «institutionnalisation du groupe revendiquant» se réalise dans les grands
rassemblements, et dans l'élaboration de repères symboliques aptes à subsumer
les identifications restreintes. Le slogan «Vivre et travailler au pays» est de mise.
Avec costumes folkloriques pour les petites filles et proclamations pseudo-régio­
nalistes, les racines mythiques de l'identité lorraine sont mises à contribution.
De même, l'argument d'un roman régional où, du siège de Longwy aux guerres
mondiales, de la bataille de l'acier à la guerre économique, des vues de l'Alle­
magne aux intentions européennes, la Lorraine bleu-blanc-rouge exprime une
solidarité nationale.

La référence territoriale et historico-mythique sert ainsi de fondement à
l'auto-production du groupe, consistant en la mise en scène de son identité et
de sentiments d'appartenance exacerbés et plus larges que le discours de classe
de la période précédente. Dès l'annonce du plan de restructuration qui allait
provoquer le conflit de 1979, le Républicain Lorrain avait titré« Usinor frappe
Longwy à mort », mais les Longoviciens et leurs représentants n'auront de cesse
de conjurer le sort dans des slogans qui reprennent en négatif la prédiction
(<< La sidérurgie, c'est la vie à Longwy. » «Pour sauver notre région, sauvons la
sidérurgie. »). Comme l'atteste la vitalité combative d'une population et d'élus
qui portent «Longwy au cœur». «[ ... ] C'est l'union dans l'action de tous ceux
qui veulent redonner au bassin de Longwy, à la Lorraine et à la France, leur
dynamisme, qui permettra de créer les conditions et d'amorcer le renouveau.
La priorité est le rassemblement et l'action pour sauver l'avenir de la sidérurgie
dans le bassin de Longwy», écrit le maire Jules Jeans dans le bulletin municipal

8. Maire PCF de Longwy de 1977 à 1989.
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du 14 mars 1982, pendant la campagne des cantonales, faisant ainsi de l'unité
et de la vitalité manifestées dans les luttes la base de sa plate-forme électorale
(alors même que le conflit de 1978-1979 a eu peu d'effet sur le plan indus­
triel). Et il conclut: « Malgré ses épreuves, Longwy est aujourd'hui bien vivant
[... ]. Il faut poursuivre ensemble l'action pour que Longwy vive ». Il y a là une
évolution du discours, une métaphore devenue réalité démonstrative: si « par
sa sidérurgie, Longwy vivra», alors chaque boulon démonté approche la ville
du seuil fatal. Or, par la mobilisation, la constitution d'une identité, en mani­
festant et en faisant la fête, on peut démontrer que la ville est bien vivante; on
peut donc prendre au mot le slogan « Par notre lutte, Longwy vivra »9, lecture
anthropomorphique du lieu.

La mobilisation ouvrière contre les fermetures d'usines de la fin des années
1970 et du début des années 1980 permet encore d'obtenir des protections
sociales ayant des répercussions nationales. Les mesures d'âgelO ont été struc­
turées et stratifiées dans les négociations de branche. Le rapport de force de la
période précédente se manifeste notamment dans la possibilité conquise par
les sidérurgistes de conserver leur salaire jusqu'à la retraite.

Local octroyé et employabilité

À partir de 1984, le temps suspendu redémarre. Il faut prendre acte de
fermetures de plus en plus nombreuses. C'est dans ce contexte que le discours
de la transition supplante le discours du maintien. La lutte pour le maintien de
la phase liquide ll en 1986 côtoie les débats sur la naissance du Pôle Européen
de Développement (PED). La Mission interministérielle du Pôle européen de
Développement (PED), chargée de la reconversion, est mise en place dans la
partie française en 1985, en prenant en considération les trois zones frontalières
concernées par la crise de la sidérurgie en France, Belgique et Luxembourg.
C'est le temps des conversions.

9. C'est d'ailleurs bien là le mécanisme fondamental du rite tel qu'annoncé par Ë. Durkheim
(1912): « Les émotions que suscitent les crises périodiques par lesquelles passent les choses
extérieures déterminent les hommes qui en sont témoins à se réunir, afin de pouvoir aviser à ce
qu'il convient de faire. Mais par cela seul qu'ils sont assemblés, ils se réconfonenr mutuellemenr
[...Jla foi commune se ranime tour naturellement au sein de la collectivité reconstituée [...J. En
dépit de leurs défaillances apparentes, on ne peut plus croire que les dieux mourront puisqu'on
les sent revivre au fond de soi-même».
10. Expression qui renvoie à des dispositifs comme la pré-retraite.
Il. La phase liquide réunit les hauts fourneaux et les aciéries.
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Le discours des institutions de la reconversion propose de s'opposer à «l'im­
mobilisme» de la période précédentel2• Il faut changer d'image. Le bassin de
Longwy doit se vendre. Il ne faut pas effrayer les investisseurs éventuels. Il y a
un après-sidérurgie. La sidérurgie est peut-être encore une ressource mobili­
sable, mais les ressorts de l'action sont variables, de la tradition industrielle à la
culture du travail, et supposent une paix sociale. Le registre est aussi de l'ordre
du religieux, du symbolique: « Il est urgent de croire au PED »13. Dès 1986,
l'Intersyndicale propose une conduite « responsable».

Au début de cette période, le discours de la transition peut déboucher sur
plusieurs appréciations de l'avenir (Charrasse et Deshayes, 1989): transition
parenthèse, transition transformation, transition dilatoire, dominante dans les
discours de l'intersyndicale et des élus non communistes lors de la défense de
la phase liquide. Mais ces évolutions doivent aussi tenir compte d'un subtil
dégradé des nuances argumentées et de la hiérarchie qu'elles établissent entre
sidérurgie et reconversion en fonction du type d'engagement des uns et des
autres et du rôle qu'y jouent les luttes populaires. Les différents courants
continuent à devoir se distinguer, le Parti Communiste Français (PCF) et la
Confédération Générale du Travail (CGT) restent les plus attachés au discours
du maintien, les plus ouvertement sceptiques vis-à-vis de la reconversion. Mais
tous évoluent d'un discours à l'autre en intégrant les réalités économiques et
sociales qu'on refusait hier d'envisager (rétrécissement de la sidérurgie, muta­
tions, conversions).

Les discours produits par les institutions chargées de la reconversion, puis
relayés et transmis par les partis et syndicats qui les soutiennent dans les divers
lieux de la vie publique et dans les media locauxl4

, sont centrés sur les atouts et
les handicaps pivots de la sidérurgie et des sidérurgistes. C'est en référence à ces
forces revendiquées ou ces faiblesses dénoncées que sont tracées les perspectives
d'avenir. Le discours de la transition cherche à instituer symboliquement un
passage entre des mondes divergents qui, entre hier et demain, mobilisent des

12. N. May (1984) rappelle une réflexion de M. Pialoux à propos de la classe ouvrière: "Sa
perpétuelle transformation est à la fois l'effet et la condition de son exploitation - et c'est sans
doute encore l'effet de cette domination qui conduit à désigner (voire à stigmatiser) comme
"archaïsme", "résistance au changement", ou encore "retard des mentalités", les pratiques de
résistance et de lutte autour de cette restructuration permanente. »
13. André Rossinot, maire de Nancy, RL 24 octobre 1987.
14. Voir sur le conflit médiatique les programmes de LCA (Lorraine Cœur d'Acier), radio de
lutte de la CGT devenue un lieu privilégié de l'expression locale. Voir aussi le rôle du Républicain
Lorrain (cf. éditorial de 1987 de J. Muller). "Longwy a besoin d'être autre chose que la cité
qu'on veut ausculter [... ) Longwy et son agglomération doivent obligatoirement changer de
peau. Après l'amputation d'un nouveau membre dans le corps d'une sidérurgie cancéreuse et
qui n'en finit pas de mourir depuis 10 ans, les promoteurs du PED envisagent de greffet une
nouvelle peau sur un tissu industriel gangreneux.» Ce texte a des accents jusqu'alors absolument
inimaginables, intolérables.
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valeurs contradictoires. La grande entreprise bureaucratique doit faire place
à la PME dynamique, la société d'assistés à l'initiative, la société bloquée à
la libération des énergies et à l'innovation, l'emprise du collectif à l'individu
acteur de sa vie et de son territoire.

Si l'adhésion aux représentations proposées est distanciée et inégale, si les
résistances existent, l'ordre social est ainsi politiquement construit. Les réfé­
rences au territoire contribuent à déresponsabiliser les entreprises sidérurgiques
et à proposer un avenir en rupture avec les caractéristiques négatives qu'on
associe désormais à ce territoire.

L'analyse des politiques d'emploi confirme la progression des réponses locales
et leur inscription dans des conflits de classe. Le bassin de Longwy est souvent
présenté comme pionnier dans l'expérimentation de dispositifs de reconversion
à partir du milieu des années 1980 (Congés Formation Conversion, bilans de
compétence, Gestion prévisionnelle des emplois). Les politiques publiques
d'emploi y préconisent un ajustement local des situations dans le cadre du
bassin d'emploi ou du bassin d'emploi-formation. Les résistances qu'elles
entraînent dans le monde syndical sont analysées en 1983 par D. Charrasse
(1983) à l'occasion de la mise en place d'un Comité local pour l'emploi:
« Comment parler de développement local, alors que les syndicats sont affaiblis,
que le comité local a peu de moyens, qu'il y a des divisions, que la mission locale
apparaît l 5, que la démoralisation et le pessimisme dominent peu à peu... Le
rapport de force, rapport salarial, était dans l'entreprise. On voudrait le trans­
former en dehors sans les moyens alors que le rapport de force dans l'entreprise
se dégrade, que le désengagement des entreprises s'accentue et que leur intérêt à
être dominatrices dans l'espace hors entreprise a diminué» (Charrasse, 1983) 16.

La territorialisation des politiques d'emploi est alors au cœur d'un triple
conAit sur les institutions du salariat conquises dans la période précédente 17• Le
premier correspond au passage de la qualification à l'employabilité; le second
traverse l'activité d'un « employeur territorial» composé des entreprises et des
intermédiaires de l'emploi; le troisième oppose des politiques localisées à des

15. Les missions locales sont mises en place, 11 panir de 1982, dans les bassins d'emploi, pour
apponer aux jeunes de 1611 25 ans, une aide plus étendue, dépassant l'orientation professionnelle,
leur permettant d'élaborer un projet d'insenion, sociale et professionnelle, et de le mettre en
œuvre dans tous les aspects de la vie quotidienne.
16. D. Charrasse souligne aussi les limites de ce travail d'enquête: pas d'enquête par entreprise,
pas d'étude approfondie de chaque syndicat, de ses forces, de son organisation, pas d'étude du
rappon de force politique local assez précise et en paniculier du rôle du PCF, pas d'allusions
au contexte politique national.
17. Le salaire 11 la qualification, les conventions collectives et statuts, les cotisations sociales et la
sécurité sociale, les pensions, la couvenure des soins de santé, les allocations familiales, les indem­
nisations du chômage; le droit du travail, l'ordre public social, le droit de grève, la négociation
collective, les juridictions du travail, les syndicats, la démocratie sociale, la représentation des
salariés dans les entreprises, la fonction publique et les services publics de l'ftat social.
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départs nombreux et sélectifs. Peu à peu les réformes vont privilégier une
conception selon laquelle il faut sécuriser, non pas les emplois, mais la capa­
cité des travailleurs à trouver un emploi si les « aléas» de la vie économique
provoquent des transitions professionnelles. Le travailleur bénéficiant d'un
salaire socialisé lié à son emploi devient un individu détenteur de droits à l'em­
ployabilité comme celui d'être reclassé, accompagné, informé sur les emplois
disponibles, dans ses mobilités professionnelles et en cas de chômage.

La référence à un droit à la reconversion lB apparaît, à Longwy, au moment
où la convention de juillet 1984, qui débouche sur les CFC (Congés Formation
Conversion), est considérée comme l'échec définitif du conflit sidérurgique.
L'aménagement de la transition n'est pas simplement une intervention tech­
nique et économique mais traverse le social dans toute son épaisseur. Le
dispositif CFC fait partie d'une stratégie industrielle de prise en charge des
conditions d'existence d'un groupe professionnel, un nouveau conditionne­
ment idéologique et psychologique du sidérurgiste ou de l'ex-sidérurgiste. Les
CGPS (Convention Générale de Protection Sociale) de 1984 et de 1987, à
la différence des conventions précédentes, offrent à l'employeur la possibilité
de jouer sur la composition de son personnel de manière active en se séparant
des travailleurs les moins qualifiés. On peut interrompre la formation à tout
moment. D. Charrasse estime que « l'objectif est d'intégrer la représentation
d'un marché du travail aléatoire à des mentalités qui trouvaient jusqu'alors
leurs repères dans des normes bureaucratiques de l'organisation de l'entreprise
et dans les valeurs collectives ouvrières ... C'est plutôt la mise en attente, la
dissolution d'un problème social, le reconditionnement individuel et collectif,
le désarmement des sidérurgistes à la suite d'un conflit ouvert (par annihilation
de leur force collective et démantèlement de leurs valeurs sociales et culturelles
propres) ", (Charrasse, 1989). Il s'agit pour l'ancien sidérurgiste de se vendre
comme demandeur d'emploi. Il doit faire son deuil du collectif et des condi­
tions de travail qu'il préservait.

Ce centrage vers un marché local de l'emploi sera au cœur des stratégies
publiques des années 1980-1990. Les dispositifs locaux de gestion de l'emploi
prolongeront ce mouvement qui conduit les travailleurs à devoir justifier de
manière récurrente leur employahilité sur un marché du travail (re)légitimé.

Ce n'est plus la socialisation du salaire mais l'employabilité qui est privilé­
giée. À l'employé inscrit dans un espace interprofessionnel du salaire construit
à partir du poste de travail succède un employable en permanence invité à
réduire sa supposée distance à l'emploi. Le poids des emplois et des employeurs
reste décisif mais il s'est déplacé de l'entreprise vers le marché du travail. Les

18. Cette partie reprend l'étude initiale menée par D. Charrasse et présentée au colloque du
GREE sur la reconversion, L'aménagementde la tramition professionnelle des sidérurgistes de Longwy
(1984-1989), actes du colloque, Pont-à-Mousson, 1989.
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intermédiaires locaux de l'emploi sont alors intégrés à un mécanisme de mobili­
sation sélective. Publics, privés ou associatifs, ils ne constituent pas un ensemble
homogène, autonome ou complètement coordonné. Ils sont eux-mêmes divisés
par des histoires institutionnelles et des pratiques conflictuelles. Leurs salariés
résistent aussi à ce mouvement. Les intermédiaires de l'emploi participent
cependant, avec les entreprises, quantitativement et qualitativement à la mise
en réserve et à la catégorisation de la main-d'œuvre. Plus que des intermédiaires,
ils deviennent pour une fraction de la main d'œuvre un véritable « employeur
territorial ». Les CFC en ont été un des précurseurs. La gestion des sureffectifs
sidérurgiques prend en effet place dans des structures originales. On aboutit à
un dispositifcomposite administré à l'interne et largement sous-traité, contrôlé
par la sidérurgie mais largement investi pour le financement par des acteurs
venus du secteur public dans un espace médian, lieu de sélection et d'exclusion.

L'institution est cependant contradictoire. Le statut de CFC introduit une
dégradation du collectif qui rend les ripostes difficiles. La CGT refuse cette
détérioration du collectif au risque de licenciements. Les autres syndicats ont
des correspondants et souhaitent maintenir la possibilité de négocier des situa­
tions individuelles en défendant certains principes de solidarité qui n'existent
pas dans le monde collectifdes chômeurs (prolongations de deux à trois ans des
CFC, reprise de salariés après faillite de l'employeur). Les associations sont de
plus en plus mobilisées dans cette conversion territoriale de la question sociale.
Les militants associatifs, qu'ils adhèrent aux valeurs de l'éducation populaire
ou du développement local, contribuent à la mise sous tutelle de fractions de
classe stigmatisées.

La référence au territoire est d'autant plus paradoxale que les fermetures,
mutations, reconversions, stages, « aides publiques» qui se multiplient depuis
le milieu des années 1970 précipitent la destruction des configurations précé­
dentes. Les départs sont nombreux et sélectifs. On aboutit à une double mise
à distance sociale et spatiale. Entre des politiques d'entreprises qui attachent
ou détachent, des incitations à la stabilité et des invocations à la mobilité, des
ambitions d'intégration, de promotion, de sortie autorisées puis perturbées, et
des conflits qui contribuent à faire évoluer les systèmes de classement, il n'est
pas aisé de trouver la bonne distance.

Trois groupes significatif; de parents l
? (fractions de classe), ETAM (employés,

techniciens, agents de maîtrise), OP (ouvriers professionnels), OS (ouvriers
spécialisés), ont été ainsi repérés à partir de la qualification reconnue en fin

19. Pour aborder conjointement les transformations des rapports sociaux et des rapports au
territoire d'une génération à l'autre, nous avons reconstitué les parcours scolaires et profession­
nels de 1500 enfants de pères sidérurgistes du Bassin de Longwy, nés entre 1925 et 1945, par
la construction d'indicateurs socialement et historiquement situés et le recueil d'histoires de vie
contextualisées (Deshayes, 1995; Deshayes, 2004)
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de carrière aux pères concernés. Les évolutions qui les affectent sont moins
nouvelles et plus différenciées que la vision homogène de la classe ouvrière
sidérurgique proposée notamment par le discours paternaliste ne le suggère.
L'analyse comparée de la mobilité géographique de leurs enfants selon les frac­
tions de classe d'origine et le sexe oppose un premier groupe d'âge, né à la fin
des années 1950 et un second groupe, né au milieu des années 1960.

L'étude des départs du premier groupe révèle une grande homogénéi té:
40 % d'entre eux environ ont quitté le bassin de Longwy tous sexes et fractions
de classe d'origine confondus. Cependant, ces chiffres masquent un ensemble
complexe où proximité sociale et proximité spatiale vont souvent de pair. Les
réseaux paternalistes peuvent encore être sollicités, mais inégalement selon les
fractions de classe.

Dans le second groupe d'âge, les conditions de la mobilité ou du maintien
se durcissent. La hiérarchie des taux de départs est de plus en plus corrélée aux
fractions de classe d'origine, d'une part, et aux parcours scolaires d'autre part.
Les fils d'ETAM sont plus partis (40%) que les fils d'OP (34%) et surtout les
fils d'OS (5 %). Diplômes et ressources conjuguent leurs effets. Un flottement
scolaire est manifeste. La durée de vie scolaire se réduit en moyenne pour toutes
les fractions de classe dans une période où l'allongement de la scolarité est réel
dans toute la France. Cela se traduit par des interruptions précoces pour les
enfants d'OS doublement sanctionnés par la disparition de la sidérurgie et
par la violence de l'école, par un repli sur des métiers connus ou sécurisants
de l'artisanat ou de la fonction publique pour les enfants d'OP, par un échec
important des enfants d'ETAM au CAP incapables de conforter leur statut
social. La réussite scolaire reste cependant liée aux fractions de classe d'origine.
La mobilisation scolaire des filles s'accompagne de départs supérieurs (44 %
contre 30 %). Les écarts se creusent aussi entre les diverses fractions de classe,
des filles d'ETAM (52 %) aux filles d'OP (42 %) et aux filles d'OS (17%).
Précarité, chômage et difficultés d'insertion, entravent la mobilité. Une fraction
de la main-d'œuvre (surtout les enfants d'OS) est bloquée sur place, gérée par
un partenariat reliant organismes de formations, d'insertion, services publics
de l'emploi, travailleurs sociaux, que nous avons nommé employeur territorial.

Les entretiens réalisés avec les parents et les enfants confirment ce que consta­
tait Y. Grafmeyer (1988): « Parler de mobilité, c'est abandonner un système de
référence, c'est en expérimenter un autre ». Ils expriment souvent une confusion
des registres sociaux et spatiaux: «On aurait pu aller plus loin» (fille d'OS
devenue médecin) ; « Mon frère, il a émigré dans un supermarché dans le sud
de la France» (fils d'OS).
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L'analyse des discours et des politiques publiques qui s'en sont inspirées
dans le bassin de Longwy des années 1980 confirme la place de plus en plus
importante des références territoriales. Elle ne signifie cependant pas que les
conflits de classe ont disparu. Comprendre le recouvrement territorial de la
question sociale, c'est le resituer dans les évolutions conflictuelles des institu­
tions du salariat.

Deux phases se succèdent, difficiles à isoler dans l'entrelacement des temps
et des échelles. La période 1950-1975, qui précède les fermetures d'usines,
se caractérise par une progression du salaire socialisé. Ce mouvement qui va
du local vers le national en instituant progressivement des règles nationales
d'élaboration des salaires et la cotisation sociale comme fondement de la protec­
tion collective renforce les possibilités de transformation sociale, y compris
locales. Il réunit les institutions du salaire dans un ensemble articulé20 mais
conflictuel d'un salariat confronté aux stratégies patronales de contrôle et de
désengagement, de transformation des modes de gestion de la main-d'œuvre
et de restructuration du capital et n'aboutit que partiellement. (Friot, 2012). Il
déborde l'entreprise par des conquêtes politiques21

• Les valeurs sont essentielle­
ment ouvrières. M. Pinçon (1987) reprend Norbert Elias en qualifiant la société
sidérurgique de «société d'admiration mutuelle », où l'on avait le pouvoir de
définir conformément à ses intérêts les principes du monde social. Il ne faut
cependant pas surestimer l'homogénéité et la stabilité de cette «génération
singulière» 22 ni idéaliser une société salariale qui n'est pas advenue.

La mobilisation ouvrière contre les fermetures d'usines de la fin des années
1970 et du début des années 1980 permet encore d'obtenir des protections qui
ont des répercussions nationales. Mais, dans le même temps, les réponses parti­
cipent au retour de critères qui divisent les salariés en une pluralité de systèmes

20. Cf. note 17.
21. .<En 1978, à la veille du grand combat de 1979, le Parti communiste contrôle la vie poli­
tique de tout l'arrondissement. Huit conseillers généraux sur dix, deux députés sur sept sont
communistes. 64% de la population du Pays-Haut est administrée par des maires appartenant
au Parti Communiste Français; ils gouvernent vingt-huit communes dont les six qui contiennent
plus de de 9000 habitants. Longwy et Mont-Saint-Martin, les deux plus grosses villes Ont été
conquises en 1977 ». G. Noirie!, Longwy, Immigrés et prolétaires 1880-1980, "Pratiques théo­
riques », PUF, 1984, p. 358.
22. Expression de G. Noirie! pour désigner la première génération d'enfants ouvriers de parents
ouvriers dans le bassin de Longwy. "Localement, l'usine est au centre d'un processus de struc­
turation du groupe qui lui permet peu à peu de conquérir l'hégémonie au niveau politique
(par le biais du Parti Communiste Français) et associatif, alors que les parents Ont toujours été
marginalisés. », op. cit., p. 37.
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de ressources et affaiblissent la construction précédente. La reconversion des
années 1980-90 prolonge ces tendances avec l'introduction de conditions d'âge,
de sexe, de secteur d'activité et pour partie de zone géographique et conduit
à la (re)construction des catégories « jeunes », « personnes âgées », « femmes »,

«pauvres », «handicapés », au retour de la définition des individus par leur
entreprise, leur localisation (zones franches, bassin en reconversion), la mesure
dont ils sont porteurs «< emplois-jeunes », «travailleurs familiaux », etc... ). Les
institutions de la reconversion ont un rôle d'accompagnement actif de cette
dynamique. Les relais locaux, associatifs ou syndicaux, sont en partie utilisés
par un« État social qui trouve dans le territoire un instrument providentiel »23.

Les entreprises restent décisives, les interventions publiques les soutiennent
en contribuant à disqualifier les territoires et les hommes pour y conduire une
politique discriminatoire qui délègue au local une tutelle de proximité tout en
appelant à la mobilisation des ressources dans une concurrence qualifiée de
concurrence des «territoires ». Cette évolution reste conflictuelle et les résis­
tances nombreuses en raison notamment de la force des institutions du salariat
conquises dans de la période précédente.

23. Lien social et Politiques, RIAC, 52, Le territoire, instrumentprovidentieldu social, Automne
2004.
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La conquête territoriale par l'écotourisme :
le cas de Chi Phat dans les Cardamomes

au Cambodge

Jonathan TARDIF et Bruno SARRASIN

Lespace est un doute: il me faut sans cesse le marquer, le
désigner; il n'est jamais à moi, il ne m'est jamais donné,

il faut que j'en fasse la conquête.

Georges Perec, Espèces d'espaces

Introduction

Les aires protégées sont une composante importante de la stratégie de conser­
vation de la biodiversité de la plupart des pays. Loin d'être neutre, leur création
s'accompagne généralement de changements économiques, politiques, sociaux
et environnementaux non négligeables (Brechin, Murray et Benjamin, 2007;
West, Igoe et Brockington, 2006). Leur apparition soudaine sur des territoires
utilisés par les communautés locales et d'autres acteurs depuis des décennies
ainsi que les nouvelles règles qui en découlent concourent à modifier les dyna­
miques locales et régionales, parfois de façon importante (Borrini-Fayerabend,
Pimbert, Farvar et al., 2004). C'est dans ce contexte que l'écotourisme est de
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plus en plus évoqué et souvent perçu comme une panacée capable de concilier
développement économique, protection de l'environnement et bien-être des
communautés. Apparu de façon plus formelle au tournant des années 1990
dans les programmes des grandes ONG environnementales, l'écotourisme
s'est depuis taillé une place de choix parmi les outils utilisés par les acteurs
de la conservation « intégrée» (Rodary et Castellanet, 2003). Cependant, les
nombreux projets mis en place au cours des deux dernières décennies ont donné
des résultats mitigés, la plupart du temps en deçà des attentes (Goodwin et
Santili, 2009; Kiss, 2004). Cette situation s'explique notamment par la multi­
plication des interventions et de la recherche en écotourisme qui négligent
généralement la complexité inhérente à ce type d'activité, notamment son
caractère politique et transcalaire l .

Dans ce chapitre, nous souhaitons contribuer à renouveler le regard posé sur
les projets d'écotourisme à partir d'une lecture multidisciplinaire des enjeux
qui leur sont associés. Nous ferons d'abord valoir la pertinence de s'intéresser
à la territorialisation par et pour l'écotourisme en insistant sur la synergie
entre ce type d'intervention et les aires protégées. Nous proposerons ensuite
une grille d'analyse s'appuyant sur les notions d'accès et d'exclusion, laquelle
sera appliquée à un cas spécifique au Cambodge. Nous posons l'hypothèse
que l'écotourisme, derrière la rhétorique «gagnant-gagnant» qui l'accompagne
et dans ses manifestations concrètes sur le terrain, entraîne l'exclusion d'une
partie de ceux pour qui l'initiative est souvent mise en place. Les processus
qui entrent en jeu sont multiples, complexes et font intervenir des acteurs à
plusieurs échelles. Pour certains acteurs en position de pouvoir, l'écotourisme
sert en quelque sorte d'outil de conquête territoriale. Sans recommander de
trajectoire optimale pour un territoire à vocation touristique, la démarche
proposée ici cherche donc à apprécier la complexité des mécanismes par lesquels
le développement de l'écotourisme dans les aires protégées affecte l'accès au
territoire et à ses ressources naturelles pour un certain nombre d'acteurs locaux.

La mise en territoire à travers J'êcotourisme

Malgré les débats entourant le sens précis du terme2
, la plupart des auteurs

reconnaissent généralement que l'écotourisme doit satisfaire à la fois des objec­
tifs de conservation et de développement (Tardif, 2003). Il représente ainsi

1. Voir par exemple Farrell et Twining-Ward, 2004.
2. Voir par exemple Fennell, 2001.
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un des moyens le plus souvent utilisés pour justifier et légitimer la création
et le maintien des aires protégées. Mais comme le rappelle Depraz (2008),
« les tensions mises à jour par la création d'un espace protégé doivent être
relues comme la surimposition d'une territorialité sur une autre: avant l'espace
protégé, les lieux avaient déjà un sens, ils étaient partie prenante d'une représen­
tation collective de l'espace par les populations rurales». La matérialisation d'un
parc par un certain nombre de marqueurs (panneaux, infrastructures, etc.) déli­
mite une nouvelle frontière, la plupart du temps soumise au pouvoir de l'Érar.
Cependant, ce dernier n'est plus le seul acteur à contrôler ce type de territoire.
Par exemple, les grandes ONG internationales en conservation jouissent d'un
pouvoir croissant depuis les années 1970 (Bryanr, 2002; Chapin, 2004). Ces
organisations occupent aujourd'hui une position d'expert (aurorité scientifique)
qui leur permet d'orienter le débar dans ce domaine (Dumoulin Kervran et
Rodary, 2005; Roddguez, Taber, Daszak et al., 2007). En s'appuyant sur la
notion de bien commun, elles se donnent le droit d'intervenir dans des lieux
reconnus pour leur grande richesse biologique (Adams er Mulligan, 2003).
On observe dans certains cas un transfert massif des fonctions de l'État vers
ces ONG, surtour dans les pays du Sud (Edwards et Hulme, 1997), ce qui
conduit parfois à des formes plus subtiles de contrôle social (Agrawal, 2005).

Ce pouvoir accru des ONG en conservarion vient notamment du fait qu'elles
onr intégré dans leurs approches récentes les valeurs du modèle de développe­
ment dominant, s'appuyant sur le libéralisme économique et politique. Vue
sous cet angle, la conservation de la biodiversité, notamment dans les aires
protégées, joue alors un rôle imporrant dans la croissance er la reproduction du
capitalisme; c'est ce que plusieurs auteurs anglophones ont appelé la conserva­
tion néolibérale (Igoe et Brockington, 2007; McCarthy et Prudham, 2004).
À travers diverses interventions, on cherche de plus en plus à transformer la
nature en biens de consommation. Un des principaux arguments pour justifier
le développement de l'écotourisme dans les aires protégées repose justement sur
l'hypothèse que la nature puisse être sauvée grâce aux sommes importantes que
les touristes sont prêts à payer afin d'admirer des paysages intacts ou des espèces
rares. À la base de ces actions se trouve le présupposé suivant: sans associer une
valeur économique à la biodiversité, impossible d'atteindre les objectifs que
l'on s'est fixés en matière de conservation. La création et le maintien d'une
aire protégée s'apparentent donc à un processus de contrôle du territoire et des
populations, entraînant dans leur sillage plusieurs formes d'exclusion (Baird,
2009; Depraz, 2008).

Cette synergie tourisme/aires protégées produit des effets négatifs, tant sur
l'écosystème que sur le système social dans lesquels il s'insère, que ce soit en
raison des visiteurs, des infrastructures ou encore des nouveaux arrangements
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institutionnels qui viennent modifier les dynamiques sociopolitiques et écono­

miques sur le terrain. Le tourisme contribue ainsi à la construction de territoires.
Comme le souligne Di Méo (I998), « en façonnant de véritables produits
territoriaux, le tourisme moderne contribue à créer des images, mais aussi des
réseaux d'infrastructures, des flux qui produisent ou reproduisent à leur tour
du territoire.» Pour Boukhris (2011), l'imaginaire touristique, en favorisant
l'émergence de lieux touristiques, investit l'espace géographique et participe
à sa production matérielle et symbolique. Dans cet esprit, l'écotourisme ne
peut être présenté comme étant un phénomène homogène. Quelle que soit
son interprétation, une intervention par et pour l'écotourisme entraîne des
changements qui viennent affecter, d'une part, le rapport entre les acteurs et,
d'autre part, entre ces acteurs et leur environnement. Ces conditions révèlent
la nature complexe des enjeux entourant l'écotourisme et les transformations
en matière d'accès et d'exclusion qu'entraîne ce type d'intervention autour des

aires protégées, notamment dans les pays dits en développement.

Mobiliser les notions d'accès et d'exclusion
pour comprendre les dynamiques territoriales de l'écotourisme

Dans la littérature scientifique, la notion d'accès est généralement réduite

à sa dimension légale et institutionnelle3
• Dans un article paru il y a quelques

années, Ribot et Peluso (2003) ont cependant proposé de conceptualiser l'accès
de façon plus large et de le définir plutôt comme la capacité d'un acteur de

tirer profit des ressources naturelles sur un territoire donné. Cette approche
attire l'attention sur un répertoire plus vaste de relations sociales susceptibles
d'interagir. Une analyse de l'accès impose l'identification de tous les moyens
par lesquels un acteur obtient, contrôle ou maintient l'accès au territoire et à

ses ressources naturelles. Cela suggère de s'intéresser aux institutions et à la
notion de propriété, mais aussi aux relations de production, au rôle joué par
l'identité sociale, aux discours, etc.

Cette conceptualisation de l'accès a été reprise récemment par Hall, Hirsch et
Li (20 Il). Ces auteurs utilisent la notion d'exclusion, définie comme « the ways

in which people are prevented from benefiting from things (more specifically,
land)4», afin de comprendre les transformations qui affectent l'accès à la terre
en Asie du Sud-Est. lis insistent sur le fait que l'exclusion n'est pas un processus

3. Voir par exemple Schlager et Ostrom (1992).
4. Ibidem, p. 7.
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aléatoire non plus qu'il ne se joue à forces égales. Ils identifient ainsi quatre
principaux types de pouvoir pouvant être mobilisés en ce sens par les acteurs.
Le premier est la régulation, qui repose sur les règles formelles et informelles
dont l'accès et l'exclusion découlent. Le deuxième est la fOrce, considérée de
façon tant explicite (par ex. la violence physique) qu'implicite. Bien que l'État
soit le principal acteur à pouvoir utiliser la force de façon légitime, il arrive que
des sociétés privées ou des ONG en fasse usage pour exclure des populations de
territoires àvocation particulière5• Le troisième pouvoir auquel les auteurs font
allusion est le marché, particulièrement par le biais des prix de certains produits
et services qui éclairent les dynamiques d'exclusion. Enfin, une quatrième forme
de pouvoir repose sur la légitimation, qui s'appuie sur le normatif, la morale,
les discours. Comprendre les discours dominants et alternatifs, qui les formule
ou les transforme, comment ils sont mobilisés ou relayés, permet d'élucider
certaines dynamiques en matière d'accès et d'exclusion, notamment dans les
aires protégées à vocation écotouristique (Campbell et al., 2008; Svarstad,
2002). Comme le rappellent les auteurs, il est essentiel de s'attarder sur la façon
dont ces quatre types de pouvoir sont mobilisés à plusieurs échelles.

Modeler le territoire: les dessous de l'écotourisme au Cambodgé

Malgré les efforts déployés ces dernières années par le gouvernement et les
agences de développement, le Cambodge se remet difficilement de près de trois
décennies de guerres civiles et demeure un des pays les plus pauvres de la planète
(Chandler, 2008; PNUD, 2013). Plus de 80% des habitants vivent en milieu
rural et dépendent directement de leur environnement naturel immédiat pour
subvenir à leurs besoins (McKenney et Tola, 2002). À la suite des élections
parlementaires de 1993, le gouvernement cambodgien a adopté une approche
de gouvernance décentralisée et d'autres efforts en ce sens ont eu lieu au cours
des dernières années, entre autres dans le domaine des ressources naturelles.
Les collectivités locales ont donc maintenant plus que jamais l'opportunité de
participer à la gestion de leur territoire, du moins en théorie. C'est ainsi que se
sont multipliés les projets d'écotourisme au pays à partir des années 2000, la

5. Plusieurs exemples éloquents dans DufIY (2010), Adams et Hutton (2007).
6. Cette section du chapitre s'appuie sur le travail de terrain effectué par J. Tardif entre 2010
et 2012 dans le cadre de sa thèse de doctorat en géographie, où il a fait appel à une approche
méthodologique essentiellement qualitative croisant l'analyse documentaire et discursive, l'obser­
vation participante ainsi que plus de 80 entretiens semi-directifs auprès d'acteurs clés.



116 TERRITOIRES ET MOBILISATIONS CONTEMPORAINES

plupart développés à l'intérieur des aires protégées. Cependant, l'enthousiasme
et la naïveté des premières initiatives ont fait place à l'incertitude quant aux
processus mobilisés et aux résultats obtenus.

La conservation au Cambodge

Le Cambodge est d'un grand intérêt pour les acteurs internationaux du
monde de la conservation, car ses forêts sont parmi les moins dégradées de
l'Asie du Sud-Est (ICEM, 2003). Le pays est par ailleurs un des pionniers en
matière d'aires protégées dans la région puisqu'il mettait en réserve le complexe
des temples d'Angkor et ses environs dès 1925. Dans les années 1950, près du
tiers du Cambodge était classé en réserves forestières et fauniques (Lacerda,
Schmitt, Cutter et al., 2004). Tout cela a disparu avec l'arrivée au pouvoir des
Khmers rouges et il fallut attendre 1993 pour que les premières aires protégées
« modernes» soient créées par décret royal. On en dénombre aujourd'hui une
trentaine couvrant plus de 47000 km2

, soit environ 26% du territoire national,
une valeur qui correspond au double de la moyenne mondiale? (figure 6.1.).
Le pays constitue ainsi un site stratégique à l'échelle internationale en matière
de conservation et d'écotourisme8

•

7. Cf. Bastian Benzky, Colleen Cottigan, James Kemsey et al, Proteeted Planet Report 2012:
Traeking progress towards global targets for proteeted areas, Gland-Cambridge, IUCN-UNEP­
WCMC, 2012; L. Lacerda, K. Schmitt, P. Cutter et al., op. cit.; ICEM, op. eit.
8. Baromey Neth, Sam 01 Rith et Béatrice Knett, « Global Environmental Governance and
PoJitics ofEcotourism: Case Srudy of Cambodia», présenté dans le cadre du 12th EADI General
Confirenee - Global Govemance for Sustainable Development, Genève, Suisse, 24-28 juin 2008.
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Le développement du tourisme

FIGURE 6.1

Aires protégées du Cambodge (juin 2014)
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Source: Open Developmenr Cambodia9, adaptée par Marc Girard

Depuis le retour au calme au début des années 1990, le tourisme a connu
une croissance phénoménale de plus de 20 % en moyenne par année au cours
des vingt dernières années (figure 6.2.). C'est aujourd'hui le deuxième secteur
économique en importance au Cambodge, après celui de la confection et de
l'exportation de vêtements (Chheang, 2008). Sa contribution est de 2,21
milliards de dollars au produit intérieur brut total en 2012, soit Il,5 % de
celui-do. Bien que l'industrie touristique en Asie du Sud-Est ait connu quelques

9. Open Developmenr Cambodia, «Maps Catalogue,>.
[En ligne] hrrp://www.opendevelopmenrcambodia.net/maps/downloads.
Consulté le 15 juin 2014.
10. Ministry ofTourism, Tourism Statistics Annuai report 2012, Phnom Penh, Ministry of
Tourism-lGngdom ofCambodia, 2013.
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années difficiles récemment (crise financière asiatique, menace de pandémie de
la grippe HINl, etc.), plus de 3,58 millions de touristes internationaux ont
visité le pays en 2012 alors qu'on en comptait moins de 500 000 en l'an 200011

•

Le gouvernement estime par ailleurs que le tourisme a fourni de l'emploi direct
à près de 400000 personnes en 2013.

FIGURE 6.:1

Évolution du tourisme au Cambodge (1993-2012)
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Loin d'être réparti uniformément dans le pays, le tourisme se concentre prin­
cipalement autour des temples d'Angkor, devenus site du patrimoine mondial
en 1992. L'écotourisme est donc perçu, en partie du moins, comme une façon
de remédier à ce déséquilibre. Mais comme le souligne Winter (2007), « promo­
ting Cambodia beyond temples remains a risky and unprofitable exercice »,

surtout dans un contexte où le profil des visiteurs est en mutation 13• Malgré
tout, l'écotourisme est en voie de devenir une des approches les plus populaires
pour concilier conservation et développement (Rith, Williams et Neth, 2009).
A la fin de ['année 2014, une trentaine de projets étaient actifs, dont celui mis
en œuvre à Chi Phat par une ONG américaine.

11. Ministry of Tourism, op. cit.
12. Ibidem.
13. Depuis quelques années, la proponion de visiteurs occidentaux diminue au profit des visiteurs
asiatiques dont les exigences en matière de tourisme ne sont pas les mêmes. Voir par exemple
Larry Dwyer et Frederic Thomas, «Tourism yield measures for Cambodia", Current Issues in
Tourism, vol. 15, no4, 2012, p. 303-328.
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Tohu-bohu dans les Cardamomes: le projet d'écotourisme à Chi Phat

Chi Phat est une commune située aux abords de la rivière Piphot, au cœur de
la province de Koh Kong et de la grande région des Cardamomes (figure 6.3.).
Elle est composée de quatre petits villages totalisant environ 550 familles, pour
la plupart des Khmers bouddhistes. C'est là que Wildlife Alliance, une ONG en
conservation ayant son siège social aux États-Unis, a décidé de concentrer ses
activités. Deux de ses initiatives phares, qui font preuve d'une certaine synergie,
sont la forêt protégée du sud des Cardamomes - dont Chi Phat est une des
principales portes d'entrée - ainsi qu'un projet d'écotourisme initié en 2007.

FIGURE 6.3

Chi Phat et la province de Koh Kong
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14. Open Developmenr Cambodia. op. cit.
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Si près des deux tiers des Cardamomes bénéficiaient d'une certaine forme
de protection lorsque Wildlife Alliance est arrivée dans la région en 2002, la
partie sud était toujours à la merci des pilleurs de tout acabit. L'organisation
a vite compris que ses activités auraient plus de mordant et une meilleure
visibilité si le territoire obtenait un statut formel de protection. Elle s'est donc
rapidement activée sur le terrain tout en maintenant une forte pression sur le
gouvernement afin d'accélérer le processus, insistant sur le caractère unique
de la région en matière de biodiversité. Ces tractations ont mené, fin 2004, à
la mise en réserve de quelque 144 000 hectares de forêt. Bien que ce soit au
gouvernement qu'incombe officiellement la gestion de ce parc, dans les faits,
c'est Wildlife Alliance qui contrôle cette nouvelle entité territoriale. Une fois ce
statut de protection obtenu, une des premières actions de l'organisation fut de
marquer son nouveau territoire. Elle a par exemple posé des bornes de ciment à
intervalles réguliers sur tout le périmètre de la forêt protégée, y compris le long
de sa frontière nord où la population est quasi absente et les activités illégales
moins intenses. Cette opération a entraîné des coûts prohibitifs pour l'aNG,
mais selon deux de ses gestionnaires, elle constitue un élément dé de protection
de la forêt; les gens pris en flagrant délit ne peuvent plus invoquer l'ignorance
pour éviter les conséquences de leurs gestes. L'organisation gère actuellement
six stations situées en des lieux stratégiques à partir desquelles des équipes
formées d'ex-militaires étrangers, de gardes forestiers et de policiers militaires
cambodgiens patrouillent le territoire nuit et jour.

Étant donné le haut niveau de pauvreté dans la région et les besoins des
paysans, la protection de la forêt est moins une priorité pour ces derniers
que la sécurisation de leurs moyens de subsistance. Cependant, depuis que
l'organisation est active dans la région du sud des Cardamomes, les possibilités
pour la population vivant à l'intérieur ou en périphérie de cette forêt se sont
considérablement réduites. Ainsi, afin d'offrir des alternatives aux paysans qui
dépendaient grandement des ressources forestières, Wildlife Alliance a décidé de
développer un projet d'écotourisme communautaire (community-based ecotou­
rism ou CBET), lequel a exigé plus de 18 mois de préparation avant de recevoir
les premiers touristes à l'été 2008. À l'heure actuelle, plusieurs activités sont
offertes aux visiteurs, notamment du trekking, du vélo de montagne et du kayak
sur la rivière. Il est possible de faire des balades de quelques heures à plusieurs
jours, guidées ou autonomes. Les sentiers empruntent d'anciennes pistes qui
servaient autrefois aux compagnies forestières, aux trafiquants ou encore aux
paysans. L'évolution du nombre de visiteurs et des revenus découlant du projet
est une des plus rapides au paysl5. Cependant, ces chiffres impressionnants
masquent un certain nombre d'enjeux sociopolitiques que nous allons aborder

15. Lors de sa première année complète d'opération en 2009, le CBET a reçu 831 visiteurs
pour des revenus d'un peu plus de 24 000 $ US. Trois ans plus tard, il accueillait plus de 2300
visiteurs et engrangeait des revenus de près de 100000 $.
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succinctement à travers le prisme des quatre pouvoirs d'exclusion de Hall,
Hirsch et Li mentionnés précédemment.

Régulation: maîtriser les règles pour mieux contrôler l'accès

Le rôle que joue la régulation dans l'accès et l'exclusion à Chi Phat s'est
avéré crucial. Dans cette région, ce sont surtout les acteurs en position de
pouvoir - au premier rang desquels on trouve les élites politico-économiques
ainsi que Wildlife Alliance - qui se servent du cadre législatif afin de sécuriser
leur accès au territoire. Ils en saisissent les contours et les remodèlent afin d'en
tirer certains avantages politiques et économiques l6

. Bien que ce cadre législatif
circonscrive le domaine de la « légalité », il ne garantit pas pour autant celui de
la «légitimité» non plus que l'acceptation sociale des actions sur le terrain. À
Chi Phat, cela crée des zones grises à l'intérieur desquelles les acteurs locaux
ont rarement l'avantage. Par exemple, ceux-ci ont été à peine consultés lors
du processus de création de la forêt protégée, ce qui a eu pour conséquence
que plusieurs ne sont pas au courant des règles qui prévalent sur ce territoire,
ni même parfois de l'existence d'une telle entité. De plus, Wildlife Alliance
considère la forêt hors parc comme si elle était protégée elle aussi, ce qui ajoute
à la confusion et accentue les restrictions. Les gardes forestiers et les policiers
militaires ne réussissent en général qu'à stopper les activités des paysans les
plus pauvres, qui dépendent souvent des produits de la forêt pour survivre, les
trafiquants étant intouchables en raison notamment de leurs liens étroits avec
des membres influents du gouvernement.

À Chi Phat, les règles et les procédures de création et de fonctionnement du
CBET sont complexes et leur compréhension pose un grand défi aux paysans.
La population rurale cambodgienne étant plus habituée à des règles informelles
ou coutumières pour gérer ses activités quotidiennes (Luco, 2002), cela entraîne
des tensions palpables sur le terrain. Par ailleurs, plusieurs des règles établies au
départ n'ont jamais été mises en application et une des raisons souvent évoquées
par les acteurs locaux est la forte présence et l'influence de l'aNG. En somme,
ce qu'on observe à Chi Phat relève moins de l'importance du type de règles
adoptées que l'efficacité de leur mise en application ou encore leur traduction
en actions sur le terrain, une observation qui va dans le sens de Barrett et al.
(2005). La flexibilité avec laquelle les règles sont interprétées et mises en œuvre à
Chi Phat permet à certains acteurs de maintenir leur accès à la forêt, tandis que
d'autres s'en trouvent exclus. Notre cas montre que les règles sont plus faciles à

16. En marière d'écorourisme, cerre situarion n'esr pas propre au Cambodge. Voir par exemple
Bruno Sarrasin, Environnt'ment t't dtvt'/oppt'ment à Madagmcar. Du plan d'action environnt'menta/
à la mist' en va/t'ur touristiqut' dt's rt'ssourCt's naturt/h, Paris, Karrhala. 2013.
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contourner ou à moduler pour une organisation comme Wildlife Alliance qui
a la capacité d'imposer sa vision.

Force: coercition explicite, violence implicite

Plusieurs auteurs ont souligné qu'au Cambodge l'État fait de plus en plus
usage de la force, sous des formes explicites ou implicites, contre les organi­
sations ou les individus qui voudraient s'opposer à ses plans17• Cependant, la
situation dans les Cardamomes et à Chi Phat en particulier, où l'utilisation de
la force est davantage associée à la protection de la forêt qu'au déroulement
des activités quotidiennes du CBET, démontre clairement que l'État n'en a
pas l'exclusivité. Dès ses débuts, Wildlife Alliance a adopté une approche plutôt
radicale axée sur la répression. Par exemple, l'usage qu'elle fait de la police
militaire pour surveiller le territoire permet d'exclure la population locale de
la forêt, parfois de façon très violente (par exemple en brûlant des maisons
ou en déplaçant de force la population). À la différence d'autres aNG en
conservation qui ont développé une réelle expertise en biodiversité pouvant
leur servir à appuyer leurs revendications, Wildlife Alliance a négligé cet aspect,
préférant mettre l'accent sur la répression et les actions directes sur le terrain.
Ce phénomène fait écho au retour en force à l'échelle internationale d'une
approche de type protectionniste qui affecte les communautés vivant dans ou
autour des aires protégées (Bruner et al, 2001).

L'organisation réussit à se disculper de cette violence en insistant sur le fait
que ce n'est pas elle, mais bien l'État qui en fait usage. Dans les faits cepen­
dant, notre étude de cas a bien montré que c'est l'aNG qui tient les rênes,
notamment en contrôlant les salaires et les primes; quand l'aNG décide de
faire arrêter ou relâcher quelqu'un, ainsi en est-il. À Chi Phat, nombreux sont
les paysans qui vont restreindre leurs activités en forêt, qu'elles soient licites ou
illicites, de peur des conséquences qui pourraient s'en suivre. La réputation de
Wildlife Alliance, basée en partie sur ses actions violentes passées et ses activités
quotidiennes sur le territoire, suffit dans bien des cas à convaincre les paysans
à ne pas transgresser certaines frontières, physiques ou symboliques.

Marché: la nature se consomme de multiples façons

Étant donné qu'il représente encore une destination relativement nouvelle
à l'échelle régionale, le Cambodge intéresse les voyagistes et autres acteurs

17. Cf., par exemple, Philippe Le Billon et Simon Springer, « Between War and Peace: Violence
and Accomodation in the Cambodian Logging SectOf>., in Will de Jong, Deanna Donovan et
Ken-ichi Abe (éd.), Extreme Conf/iets and Tropical Forests, Coll. « World Forests», Dordrecht,
Springer, 2007, p. 17-36.
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du tourisme qui y voient la possibilité d'accéder à de nouveaux territoires et
d'offrir des produits exclusifs à leurs clients. À travers ses articulations avec le
marché, le projet CBET à Chi Phat s'inscrit bel et bien dans la conservation
néolibérale évoquée précédemment; les paysages du sud des Cardamomes sont
ainsi transformés en biens de consommation pour les touristes, ce qui permet
de légitimer en partie le maintien de la forêt protégée. C'est un des arguments
clés utilisés par Wildlife Alliance pour convaincre les gens en position de pouvoir
au sein du gouvernement qu'une forêt debout est plus rentable qu'une forêt
coupée. Dans ce contexte, l'écotourisme déploie la stratégie plus vaste visant à
valoriser économiquement la forêt pour la sauver.

La majeure partie des bénéfices qu'obtiennent maintenant les habitants de
Chi Phat en lien avec la forêt découle des emplois et des revenus associés au
projet écotouristique. Cependant, après cinq ans d'existence, le CBET de Chi
Phat fait maintenant face à plusieurs défis: appropriation du réseau d'héber­
gement par l'élite locale, désintéressement manifeste de la part des paysans qui
n'ont, pour la plupart, jamais été partie prenante dans le processus, dépendance
face aux voyagistes nationaux et internationaux qui font la promotion de la
destination, etc. Les revenus sont en outre limités et se concentrent entre les
mains d'un groupe restreint; pour la plupart des habitants de cette commune,
cela ne compense pas la perte d'accès à la forêt.

Légitimation: la force des mots et des images

Wildlife Alliance s'appuie sur deux principaux discours pour mener à bien
ses activités dans les Cardamomes, tous deux ayant comme objectif central
la conservation de la biodiversité. Le premier, de type Fortress Conservation,

assume que les populations locales utilisent les ressources naturelles de façon
irrationnelle et destructive, ce qui entraîne la dégradation des écosystèmes et une
perte de biodiversité. Les chasseurs sont ainsi transformés en braconniers, les
agriculteurs en squatters et les collecteurs de produits forestiers en délinquants,
rendant du coup en partie légitime, aux yeux du gouvernement et de la commu­
nauté internationale du moins, leur exclusion du territoire. On demande ainsi
à des acteurs locaux de renoncer à leur accès à la forêt et de payer le prix pour
satisfaire le bien commun. Ici, l'inégalité des forces en présence est frappante.

Cependant, l'organisation n'abandonne pas les paysans à leur sort et nourrit
également un discours gagnant-gagnant qui accompagne le projet d'écotou­
risme. Un tel discours, qui combine habilement les préoccupations des acteurs
de la conservation et ceux qui valorisent le développement socio-économique,
rend le projet CBET difficile à défier. Cela permet à l'organisation de pour­
suivre ses activités plus musclées sur le terrain tout en donnant l'impression
qu'elle intègre les préoccupations des acteurs locaux, une observation qui va
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dans le sens de Campbell, Gray et Meletis l8
• Pour son projet CBET à Chi

Phat, Wildlifè Alliance peut compter sur un grand nombre de relais afin de
propager son message: le gouvernement d'abord, qui s'en sert pour présenter
à la population et à la communauté internationale son côté « écologique et
responsable )', lequel, dans les faits, est marginal; les voyagistes, qui veulent
vendre ce produit à leurs partenaires étrangers; les touristes, qui, n'ayant pas
accès lors de leur court séjour à toute la complexité du projet, repartent ravis
répandre la bonne nouvelle; les médias, qui cherchent à présenter des histoires
à succès pour répondre à la demande du public. Dans ces conditions, nous
croyons que le succès (relatif) de l'organisation dans la région tient à sa capa­
cité à mobiliser ces discours en fonction de l'auditoire auquel elle s'adresse et
à utiliser ces divers relais afin de disséminer son message.

Conclusion: la conquête territoriale de Wild1ife Al1iam.:e

Wildlifè Alliance joue un rôle de pivot dans la réorganisation des dynamiques
territoriales dans les Cardamomes. Afin d'influer sur les modalités d'accès à la
forêt et ainsi asseoir son contrôle sur le territoire, l'organisation déploie tous les
moyens à sa disposition: de la manipulation des règles et des discours à l'emploi
de la force sur le terrain, de la mobilisation de ses partenaires stratégiques à
l'exploitation du marché touristique. Wildlifè Alliance agit sur tous les fronts
et une partie de son pouvoir tient en ce qu'elle a su brouiller les frontières
qui séparent ses fonctions de celles de l'État. L'ONG devient ainsi une sorte
d'organisation «para-inter-gouvernementale», pour emprunter l'expression à
Bryantl9

• Le pouvoir des ONG au Cambodge est soumis à celui de l'État, mais
Wildlifè Alliance s'est aménagée un espace dans lequel elle a acquis certaines
libertés d'action.

Plusieurs auteurs ont montré le rôle que jouent les aires protégées dans le
contrôle du territoire par l'État20

• Cependant, nos résultats nous portent à

croire que celles-ci sont également employées par certaines ONG en conser­
vation dans leur quête territoriale. Notre analyse, basée sur l'approche de Hall,
Hirsch et Lj2I, a aussi montré que l'écotourisme permet d'accélérer ou de
concrétiser l'emprise de ces ONG sur un territoire. À ce titre, l'étude de cas

18. L. M. Campbell, N. J. Gray et Z. A. Meletis, op. cit.
19. R. L. Bryant, « Born ta Be Wild? Non-governmental Organisations, Poli tics and the
Environment», Geography Compass. vol. 3/4, 2009, p. 1540-1558.
20. I. Baird, art. cir.; P. West, J. Igoe et D. Brockington, art. cit.
21. D. Hall, P. Hirsh et T. M. Li, art. cit.
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révèle que certaines ONG en conservation sont devenues des acteurs incon­
tournables dans la conquête de nouveaux espaces. Leur rôle dans les pays du
Sud est souvent perçu comme essentiellement positif, notamment en matière
de développement du tourisme (Brockington, 2009; Wearing, McDonald et
Ponting, 2005). D'autres auteurs ont appelé à une participation accrue des
ONG en conservation dans les projets d'écotourisme afin de faire contrepoids
à l'industrie touristique22

• Dans un pays comme le Cambodge, rongé par la
corruption, sous-financé et où la participation de la société civile est encore à
ses débuts, les actions de ces ONG sont perçues comme étant nécessaires et
bienvenues: enfin un acteur capable de faire contrepoids au rouleau compres­
seur des forces capitalistes, d'un côté, et des actions irresponsables de l'État, de
l'autre. Cependant, comme nous l'avons montré dans le sud des Cardamomes
avec Wildlife Alliance, cette lecture de la situation est inexacte.

22. Par exemple J. Giannecchini, "Ecorourism - New Panners, New Relarionships", Conservation
Biology, vol. 7, nO 2, 1993, p. 429-432.
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La mise aux normes: contraintes
et opportunités pour les territoires

et les agricultures familiales des Suds

Jean-Louis CHALÉARD

La croissance du commerce international, dans le contexte de mondialisa­
tion libérale, met de plus en plus en contact les petits producteurs familiaux
des Suds avec des marchés qui édictent des normes strictes pour répondre aux
exigences des consommateurs du Nord, dans un contexte fortement concurren­
tiel. L'introduction de ces normes affecte non seulement les agriculteurs, mais
également les territoires où sont produites les denrées. Toutefois, la question
des relations entre normes, agriculture familiale et territoires, est complexe
parce que les normes varient selon les lieux d'où elles sont issues, les denrées
produites et les territoires eux-mêmes.

Les normes se définissent comme un ensemble de règles, écrites ou non,
qui ont trait à une pratique. Leur champ est large, dans le domaine agri­
cole, du foncier ou de l'accès à l'eau à la mise en vente du produit. Nous
nous limiterons ici aux normes concernant la production, qui apparaissent
comme un phénomène nouveau auquel sont confrontés les agriculteurs. Dans
ce cadre, les normes les plus connues sont celles, mondialisées, qui régissent
les méthodes de production et la qualité des produits et sont attestées par une
certification, comme les normes ISO '. Mais elles peuvent prendre des formes
différentes: elles relèvent pour certaines d'accords internationaux comme celui

1. ISO est l'Organisation Internationale de Normalisarion. Cer organisme a publié à ce jour plus
de 19 500 normes concernant la producrion er les services. Elle vise, officiellement, à harmoniser
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de Marrakech (en 1994) définissant les « bonnes pratiques agricoles », de lois
gouvernementales (par exemple dans le domaine sanitaire) ou d'initiatives
privées destinées à promouvoir des produits de qualité (Faure et al, 2008). En
outre, elles s'appliquent inégalement et sont plus ou moins strictes en fonction
des cultures et des marchés: ce sont surtout les produits frais et fragiles qui
supportent des règles contraignantes. Enfin, il existe des normes produites
localement, par les marchés nationaux ou régionaux par exemple, souvent non
écrites, qui peuvent être très différentes des normes internationales parce que
les consommateurs ne sont pas les mêmes.

L'agriculture familiale, entendue ici au sens de petites exploitations agricoles
dont la production repose largement sur le travail des membres de la cellule
domestique, regroupe l'écrasante majorité des agriculteurs dans les Suds. Dans
quelle mesure ces exploitations peuvent-elles répondre aux exigences des diffé­
rents marchés, qui se traduisent par des normes variables selon les destinataires,
et comment arbitrent-elles?

Par ailleurs, les relations aux territoires changent aussi selon les normes.
Celles issues des pays du Nord s'imposent de l'extérieur aux exploitants et
aux territoires. D'autres, notamment celles issues de la demande urbaine
proche, peuvent jouer sur des relations de proximité entre villes et campagnes.
Quelques-unes partent même des territoires en jouant sur leurs qualités: c'est
le cas, entre autres, des produits dits « du terroir », ou de l'agriculture biolo­
gique que les normes de production lient fortement à l'environnement local.
La question de savoir comment s'organisent les relations entre les normes,
l'agriculture familiale et les territoires, suppose donc la prise en compte de
contextes diversifiés.

Pour l'analyser, nous nous limiterons à l'exemple de deux espaces différents
où nous avons conduit des enquêtes et qui offrent un large éventail de situa­
tions2

: d'une part la région de Chiclayo, dans le nord du Pérou (figure 7.1.),
qui associe le versant occidental des Andes tropicales et un piémont côtier aride
où est développée une agriculture irriguée d'oasis; d'autre part, le sud-est de la
Côte d'Ivoire, autour d'Abidjan (figure 7.2.), en milieu chaud et humide. Ce
sont deux espaces où l'agriculture familiale est importante, mais pas exclusive,
les grandes exploitations étant présentes, où l'agriculture d'exportation met
en contact les agriculteurs avec des normes mondialisées, et où les solutions
adoptées par les exploitants sont variées.

Nous verrons, dans un premier temps, les difficultés qu'éprouvent les
producteurs familiaux à suivre les nouvelles normes mondialisées et leurs

les spécifications techniques des produits et des services pour faciliter le commerce international.
Cf. http://www.iso.org
2. Les investigations ont été réalisées dans le cadre de différentes recherches depuis les années
1970 en Côte d'Ivoire et 2000 au Pérou. La plupart des enquêtes menées dans les années 2000
l'ont été en collaboration avec Évelyne Mesclier. Les derniètes se som déroulées en octobre 2015
en Côte d'Ivoire et en avril 20 15 au Pérou.
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conséquences sur les territoires. Ensuite, nous nous interrogerons sur l'existence
de solutions qui permettent aux petits agriculteurs de s'adapter. Enfin nous
nous demanderons si les solutions, à l'encontre d'une dépendance à l'égard de
normes mondialisées édictées loin des lieux de productions, ne reposent pas
plutôt sur les opportunités qui peuvent se présenter localement aux agriculteurs
ancrés dans leurs territoires.

FIGURE 7.1

La région de Chiclayo au Pérou
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FIGURE 7.2

Le sud-est de la Côte d'Ivoire autour d'Abidjan
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Des normes mondialisées qui accentuent les clivages
entre grandes et petites exploitations au sein des territoires?

Les normes mises en place depuis quelques années répondent à un besoin
des consommateurs, pour l'essentiel des pays du Nord, d'obtenir des produits
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sains. S'y ajoute de plus en plus une volonté de s'assurer que le processus de
production intègre la préservation de l'environnement et la protection des
travailleurs. Les producteurs présentent une capacité inégale à suivre les règles
édictées, ce qui accroît les disparités au sein des territoires. En même temps, les
exigences nouvelles conduisent à la mise en place de systèmes de surveillance et
de contrôle, au niveau de la production et de la commercialisation, qui influent
directement sur l'organisation de ces territoires.

Des normes contraignantespour la production et la commercialisation

Dans les deux régions étudiées, on trouve des productions d'exportation qui
obéissent à des normes de qualité pour les marchés internationaux. Celles-ci
sont très exigeantes pour certains produits, comme les fruits frais. Ainsi, à
Motupe, sur le piémont désertique des Andes (figure 7.1.), la production de
mangue a été développée depuis les années 1990, à la fois par de petits exploi­
tants localisés dans le cœur de l'oasis et par des exploitants moyens ou grands,
installés aussi dans l'oasis centrale et surtout dans des domaines conquis sur
le désert, à la périphérie. La production était connue depuis plusieurs siècles
au Pérou et donc elle a pu être introduite sans difficulté dans l'agriculture
paysanne. Toutefois, il s'agit d'une culture délicate et les normes de qualité
pour l'exportation sont drastiques (Chaléard et Mesclier, 2004).

Il existe d'abord des normes sanitaires. Les fruits doivent être exempts d'at­
taque de la mouche du fruit, dont les pays du Nord redoutent l'arrivée dans
leurs vergers. Tout fruit contaminé entraîne le refus à l'exportation de la récolte
en Europe et aux .Ëtats-Unis. D'autres normes jouent sur la présentation du
produit. Une maladie liée à un champignon, l'anthracnose, peut se développer
sur la peau du fruit et provoquer des taches noires, entraînant là encore un
refus à l'exportation. Les fruits peuvent alors être vendus sur le marché local
mais à beaucoup plus faible prix: moins de 50 % dans les années 2003 à 2006
(Mesclier et Chaléard, 2008).

Or, les petits exploitants ont du mal à suivre ces normes. En raison d'insuffi­
santes connaissances techniques, mais surtout en raison de leurs faibles moyens
flOanciers, car les produits de traitement coûtent cher. En outre, depuis la
libéralisation des années 1990 au Pérou, toute une série de structures d'.Ëtat
qui aidaient les petits producteurs, comme la Banque agraire qui faisait des
prêts à taux zéro, ont été supprimées (Dollfus et Bourliaud, 1997). La mangue
a néanmoins connu un fort développement parce que jusqu'au milieu des
années 2000 les prix d'achat étaient très élevés. Mais beaucoup d'exploitants
préfèrent prendre le risque de ne pas pouvoir vendre finalement leur récolte à
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l'exportation plutôt que d'investir dans la conduite de la production, notam­
ment dans des traitements coûteux.

La situation de la culture de la banane en Côte d'Ivoire est du même type.
La production avait été encouragée dans les années 1960 auprès des petits agri­
culteurs, comme à Azaguié ou Songon, au nord et à l'ouest d'Abidjan (figure
7.2.). Celle-ci a reculé à partir des années 1970-1980, et aujourd'hui presque
disparu. Les petits exploitants n'arrivaient pas à suivre les normes d'exportation
et avaient parfois des refus de 50 à 60 % de leur production3• Lors des périodes
de faibles prix d'achat, ils ne rentraient pas dans leurs frais, très élevés dans le
cas de la banane, les conduisant à la faillite et provoquant une concentration
de la production aux mains de grands groupes internationaux (Chaléard, 1996
et 2007).

La multiplication des normes de contrôle social et environnemental

À ces normes technico-commerciales s'ajoutent de plus en plus des normes
environnementales et sociales fixées par des groupements dans les pays consom­
mateurs. C'est le cas des normes édictées par GlobalGap qui regroupe des
chaînes de distribution4• Il s'agit d'une série de règles de traçabilité et de sécu­
rité alimentaire, reconnues au niveau mondial, pour les productions agricoles.
Mais certaines de celles-ci sont impossibles à suivre par les petits producteurs
en raison de leurs coûts. Ainsi, des toilettes et des douches doivent être instal­
lées sur les plantations pour des raisons d'hygiène. De même, les parcelles
doivent être encloses pour éviter la divagation des animaux et le contact des
cultures avec leurs déjections. Dans la région de Chiclayo, la plupart des grandes
exploitations respectent ces normes. Mais les petits exploitants n'ont pas les
moyens de financer de tels équipements et se trouvent par là même exclus de
la labellisation qui facilite les ventes et l'accès à certains marchés du Nord5•

3. Les fruits pour l'exportation ne doivent pas être trop secs, trop mûrs ou abimés; ils doivent
être exempts de maladies (fongiques entre autres), etc. La qualité et la quantité de la récolte
dépendent des conditions climatiques, variables, en l'absence d'irrigation chez les petits produc­
teurs. Elles dépendent aussi de toute une série d'opérations coûteuses comme les traitements
contre les maladies (que les petits producteurs ne réalisent qu'en partie faute de moyens) ou
délicates comme l'œilletonnage, qui consiste à tailler la plante pour ne lui laisser qu'une rami­
fication, celle où le bourgeon est le plus vigoureux. Cette opération est souvent négligée par les
petits planteurs faute de temps et/ou de connaissances techniques (Chaléard, 1996).
4. GlobaiGAP. (GAP.: Good Agricultural Practice) est une certification créée en 2007. Elle
fait suite à EuropGap créée en 1997 et qui regroupait des commerçants européens soucieux
d'harmoniser leurs normes et procédures de contrôle et de développer les «bonnes pratiques
agricoles ... Cf. http://www.globalgap.org/
5. Sources: enquêtes de terrain, mars 2009.
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De même, ils peuvent employer occasionnellement des journaliers: ils doivent
alors les déclarer et leur fournir des feuilles de paie, ce qu'ils ne pratiquent pas.

Le cumul de l'ensemble des différentes normes (dans la conduite des cultures,
sociales, de traçabilité... ) peut contribuer fortement parfois à la disparition
d'une production. Ainsi, à l'est d'Abidjan, au-delà de Grand-Bassam (figure
7.2.), la culture de l'ananas frais avait été promue dans les années 1980-90 pour
l'exportation sur les marchés européens très demandeurs. Mais elle a décliné
lorsque les différentes normes se sont durcies et que s'est développée, à partir du
milieu des années 1990 en Amérique centrale, une nouvelle variété très prisée
sur les marchés mondiaux, mais de maîtrise délicate. Les petits planteurs qui
s'étaient lancés dans la culture de l'ananas ne pouvaient pas suivre les nouvelles
normes exigées (Burnot et Colin, 2012).

Une nouvelle configuration des territoires

Par ses conséquences sur la production et son organisation, l'application
des normes aboutit à une nouvelle configuration des territoires. Elle accentue
le clivage entre petites et grandes exploitations et peut provoquer l'apparition
ou l'aggravation d'une fragmentation territoriale, opposant les secteurs où se
développent les grandes exploitations, souvent en expansion, comme à la péri­
phérie de l'oasis de Motupe, et ceux où se concentrent les petits producteurs
en situation précaire.

Plus encore, là où les nouvelles normes sont appliquées, l'organisation des
territoires repose sur un enchâssement de pouvoirs ou de rôles d'acteurs. Une
série d'opérateurs, publics ou privés, interviennent, comme c'est le cas pour la
mangue au Pérou. Il y a d'abord le SENASA, organisme d'État qui contrôle
la qualité sanitaire des fruits. Ensuite, les sociétés agro-exportatrices occupent
une place majeure. Elles possèdent des plantations, car elles peuvent ainsi
assurer une récolte de qualité qui sert l'image de l'entreprise à l'international.
Elles contrôlent la commercialisation des petits exploitants ce qui accroît la
dépendance de ces derniers à leur égard: elles ont leurs propres employés pour
la récolte, afin d'assurer une bonne qualité du produit; elles font subir un
traitement aux fruits, rendu obligatoire avant leur expédition aux États-Unis.
Dans la région de Chiclayo, ces sociétés ne sont pas locales ou pas totalement:
en général elles sont originaires de la région de Piura, plus au nord, intégrant
les territoires locaux à des ensembles plus vastes.

Enfin, on assiste à une insertion plus étroite des territoires locaux dans
des réseaux mondiaux. Par exemple, les grandes firmes de distribution du
Nord envoient sur place des contrôleurs s'assurer du respect des normes de
production. Mais, là encore, les multinationales préfèrent traiter avec des gros
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producteurs, qu'on sait aptes à répondre aux exigences du marché en quantité
et en qualité, plutôt qu'avec des petits producteurs dispersés, donc difficiles à
contrôler, ne fournissant que des quantités réduites et ne répondant pas toujours
aux normes internationales. De ce point de vue, le contrôle des territoires par
les firmes européennes ou nord-américaines contribue à accentuer l'exclusion
des agriculteurs familiaux. Ces derniers se maintiennent en adoptant différentes
solutions qui permettent de respecter ou contourner les normes en vigueur.

Des solutions de compromis pour les producteurs familiaux?

Face aux normes imposées par les marchés, les petits exploitants ont du mal
à suivre en raison des coûts de production, des exigences techniques et de la
réduction des soutiens de l'État dans le cadre de politiques libérales. Ils peuvent
se tourner vers trois types de solutions, qui apparaissent comme des sortes de
compromis entre leurs capacités et les exigences inégales des cultures.

L'agriculture sous contrat

L'agriculture sous contrat lie l'exploitant à une entreprise agro-industrielle
et/ou exportatrice: le producteur reçoit, en importance variable selon les cas,
un appui technique, un préfinancement de sa récolte, en échange de quoi il
doit suivre des façons culturales très strictes, respecter les normes édictées par
la grande entreprise et lui vendre sa récolte. 11 perd son autonomie, mais peut
ainsi fournir une production qui respecte les normes de culture et de qualité
exigées. Les situations sont toutefois très variables, dépendant de multiples
facteurs (Burnod et Colin, 2012): nature des cultures, types de contrats, situa­
tion foncière des exploitants, etc.

Les petits planteurs de palmier de Côte d'Ivoire sont dans une situation
relativement favorable. La culture a été développée dans les années 1960 dans
le cadre d'une grande entreprise d'État, Palmafrique, qui s'est vu octroyer des
dizaines de milliers d'hectares, particulièrement autour d'Abidjan, avec trois
plantations entre Dabou à l'ouest et Eloka au sud-est (figure 7.2.), totalisant
près de 7 400 ha. Les agriculteurs villageois, très nombreux dans ce secteur,
ont bénéficié, en échange, d'un soutien technique et financier de la part de la
société pour développer aussi cette production (Cheyns et Rafflegeau, 2005).
Ils sont environ 4 800 disposant de 15 800 ha de palmier à huile (FIRCA,
2009). Ils vendent leur récolte à l'usine de la société. Ce système a l'avantage de
permettre à ces petits producteurs de fournir un produit répondant aux normes
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de qualité, grâce au soutien de l'entreprise agro-industrielle. Les contrats passés
donnent aux exploitants la possibilité de créer ou d'agrandir une plantation. Ils
conservent une certaine autonomie en vendant (hors contrat, de façon illégale)
une partie de leur production sur le marché local et en pratiquant d'autres
cultures commerciales ou vivrières. Ils restent cependant très dépendants de
l'entreprise agro-industrielle pour les intrants, l'encadrement technique et une
grande partie de l'écoulement des produits.

Par ailleurs, les situations sont souvent plus délicates. Dans le sud-est de la
Côte d'Ivoire, on peut se trouver en présence de véritables producteurs « prolé­
taires» (Burnod et Colin, 2012), dont le statut est proche du salariat, comme
dans le cas de l'ananas de conserve développé dans les années 1970-1980: les
producteurs, qui ne possédaient pas leurs terres mais les louaient, étaient tota­
lement dépendants d'une firme qui édictait ses normes, fournissait les intrants
et achetait la production. Ce cas, avec des variantes, est très répandu dans le
monde. On le retrouve par exemple dans la région d'Ica, dans le sud du Pérou,
où les producteurs de tomates, certes propriétaires de leurs terres, dépendent
d'une usine de concentré qui impose ses normes de production comme ses prix
d'achat et dont ils peuvent devenir même de simples salariés (Figueroa, 1996;
Marshall et al, 2012).

Les producteurs arbitrent souvent entre les contraintes techniques de la
culture, les revenus tirés de la production, la sécurité des contrats et la dépen­
dance qu'ils imposent. Que l'usine ou l'acheteur disparaisse et la production
décline ou même s'éteint (ce fut le cas pour l'ananas de conserve à l'est d'Abi­
djan). C'est pourquoi les producteurs cherchent parfois d'autres solutions, y
compris là où l'agriculture sous contrat est possible.

Des cultures pour lesquelles les nonnes sont moins sévères

Les exploitations familiales peuvent se tourner vers des productions pour
lesquelles les normes sont moins sévères. C'est le cas pour le café et le cacao
par exemple, vieilles cultures du commerce international, qui n'ont pas des
exigences aussi fortes que les fruits frais pour être vendus sur les marchés
mondiaux. Les contrôles de qualité sont moins stricts, la récolte peut être
écoulée sans passer par des labellisations comme celle de GlobalGap, etc.

Par exemple, à La Florida, dans le nord du Pérou (figure 7.1.), les produc­
teurs cultivent du café. La variété typica, rustique, est préférée aux caféiers
nouvellement introduits moins résistants et assurant un revenu moins sûr.
Les rendements sont médiocres, car les soins sont limités, les vergers vieillis:
de l'ordre de 500 kg/ha de café vert, alors qu'il serait possible de dépasser
1500 kg/ha. Et les revenus tirés de ce type de culture sont en général plus
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faibles que dans le cas des cultures plus exigeantes, d'autant que les cours
internationaux sont peu élevés en général: ainsi à La Florida, dans les années
2002-2003, le revenu par hectare de café était 2 à 3 fois inférieur à celui de la
mangue de Motupe (Chaléard et Mesclier, 2004) ; cette situation s'est prolongée
plusieurs années. Toutefois, compte tenu de la volatilité des prix sur les marchés
mondiaux, que les producteurs ne maîtrisent pas, les situations sont incertaines:
l'écart entre la mangue et le café s'est réduit ces dernières années, car les prix
du café ont augmenté depuis le début des années 2000, alors que ceux de la
mangue ont fortement baissé à partir de 2009-2010, favorisant, relativement,
les producteurs de café.

Au nord d'Agboville, près de Rubino ou à Adomonkro (figure 7.2.), les plan­
teurs cultivent surtout du café et du cacao. Là aussi, ils préfèrent souvent des
variétés locales moins productives mais plus résistantes que les nouvelles variétés
issues de la recherche. Les arbustes sont âgés, les soins limités. Corrélativement,
les rendements sont bas (autour de 300 kg de café vert et moins de 600 kg
de cacao par hectare). Les revenus sont peu élevés, mais relativement sûrs
(Chaléard, 1996)6. Les producteurs sont cependant capables d'adaptations si
nécessaire. À l'échelle de la Côte d'Ivoire, un vaste programme de certification
a été lancé depuis la fin des années 2000. La grande majorité des producteurs
n'y adhère pas ou y adhère en ne respectant pas toutes les normes (Ruf et al.,
2013). En septembre 2012, le gouvernement a décidé de fixer le prix d'achat
aux planteurs et a imposé aux exportateurs d'abandonner leur politique de prix
du cacao en fonction de la qualité: ils doivent accepter ou refuser la marchan­
dise. Pour être sûrs de vendre leur récolte, les petits planteurs se sont mis à
améliorer la qualité du produit qu'ils écoulent en triant leurs fèves et en allon­
geant leur temps de séchage (Ruf et al., 2013). Dans ce cas, ils modifient leurs
pratiques, tout en restant dans un cadre technique connu et qui ne change pas
fondamentalement leurs systèmes de production. Et ils fournissent un produit
qui est peu différent, en qualité, du cacao certifie.

Le maintien d'une polyculture

Enfin, les petits exploitants maintiennent aussi souvent, selon la logique
de l'agriculture paysanne, des productions vivrières, destinées pour une part
à la subsistance du groupe et pour une autre part au marché local. Ainsi, les
producteurs familiaux de mangue pratiquent tous des cultures vivrières: maïs,

6. Données actualisées lors d'enquêtes en 2013.
7. L'intérêt du cacao cenifié semble seulement résider pour l'instant, pour ceux qui acceptent
la contrainte des normes, dans la prime modeste donnée au producteur et dans l'encadrement
technique (Rufet al., 2013).
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manioc, haricot, etc. Cela se traduit dans la conduite même des parcelles: maïs

et manioc poussent dans les parcelles de mangue.
Autour d'Abidjan, les producteurs de palmier ou d'hévéa ont tous des

parcelles de cultures vivrières, notamment de manioc, très demandé dans la
métropole ivoirienne. Or, pour les cultures vivrières, que ce soit pour l'auto­
subsistance ou le marché local, les normes sont peu strictes ou différentes de

celles du commerce international. Dans ce cas, ce n'est pas seulement la norme
qui change, mais aussi le lieu où elle est édictée, ce qui place le producteur dans
une situation différente par rapport aux normes et aux territoires.

Valorisation des territoires et protection des producteurs familiaux?

Différents types d'agricultures se développent qui répondent à des normes
correspondant davantage aux caractéristiques locales des territoires. Elles
sont relativement favorables aux producteurs familiaux parce que ceux-ci les
connaissent mieux et/ou sont plus capables de les suivre. Constituent-elles une

solution pour les exploitations familiales?

L'apparition d'une demande en «produits du terroir»

Il existe peu ou pas de certification comparable à celle des AOC ou AOP

dans les pays du Sud8• Cela ne veut pas dire qu'une demande de produits
devant répondre à certaines qualités n'apparait pas localement. La croissance

urbaine, très rapide dans ces pays, l'essor d'une classe moyenne aux compor­
tements nouveaux, dans les grandes villes et les métropoles, qui réclame des
produits « du terroir », est une opportunité pour les producteurs familiaux, car

elle leur permet de développer des cultures commerciales sans devoir répondre
aux normes de l'agro-industrie ou du commerce international. Ces normes,
produites dans les villes voisines ou, au moins, dans le pays, sont plus faciles à

connaître, comprendre et suivre pour les agriculteurs que des normes édictées

pour des marchés lointains dont ils ont du mal à percevoir distinctement les
exigences. Elles ne sont pas, ou rarement, codifiées par écrit. Mais elles sont

8. L'AOC (Appellation d'Origine Contrôlée) est un label ancien de qualité utilisé en France
et dans des pays voisins. L'AOP (Appellation d'Origine Protégée) est un label européen récent
(créé en 1992). Les deux visent à protéger la dénomination d'un produit qui répond à certaines
qualités de production et d'élaboration strictes dans une aire géographique déterminée.
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en général connues de tous et correspondent à des exigences répandues des
consommateurs.

Par exemple, dans le cas du palmier, en Côte d'Ivoire, les consommateurs
préfèrent les huiles rouges, qui ont un goût prononcé, sont issues de plants en
partie autres que ceux des grandes palmeraies agro-industrielles et sont raffinées
artisanalement (Cheyns et al, 2002). Les normes sont radicalement différentes
de celles du marché international. Certains petits producteurs préfèrent cultiver
des palmiers pour les marchés urbains locaux plutôt que pour le marché inter­
national. La conduite des cultures est plus facile pour eux. Ils connaissent
mieux les goûts des consommateurs, qui sont aussi les leurs. La valorisation de
la culture est moins forte que dans le cas de la production industrielle, mais la
fabrication de l'huile fait vivre un grand nombre de femmes qui transforment
les graines de palme et vendent leur huile en ville. Cet artisanat agro-alimentaire
rapproche les campagnes des villes locales par l'intensification des échanges et
modifie l'organisation des territoires. Les relations de proximité, qui permettent
aux consommateurs de connaître l'origine du produit dont ils apprécient la
qualité, garantie d'authenticité, sont privilégiées par rapport à celles issues des
normes internationales. Elles favorisent l'apparition de territoires autonomes et
autocentrés, à l'opposé d'une logique d'extraversion. Enfin, on a affaire à une
véritable co-construction de territoires par les différents acteurs, producteurs,
artisans, commerçants et consommateurs, qui y participent tous à des degrés
divers, loin de la logique de formation des territoires dominés par les grandes
sociétés agro-industrielles.

La production (( bio»: nichepour les petits producteurs?

Il est deux autres domaines, en partie liés, où les petits exploitants trouvent
un avantage. C'est la production «biologique}) et le commerce équitable.
Ceux-ci concernent une gamme de plus en plus diversifiée de produits. Le café
figure parmi les plus anciens et les plus importants, notamment en Amérique
latine (Tulet, 2000).

La production biologique et le commerce équitable pour le café sont bien
établis dans la région de Chiclayo. Pour avoir le label « bio )', les producteurs
doivent respecter un certain nombre de normes de production, particulièrement
éviter l'emploi de produits chimiques. La filière biologique a l'avantage d'auto­
riser une augmentation significative des prix au producteur sans entraîner une
hausse des sorties monétaires de l'exploitation. Il y a croissance des revenus sans
avance de capitaux que l'agriculteur n'a pas, contrairement à une culture fondée
sur l'emploi d'intrants industriels, par exemple, qui suppose des investissements
financiers lourds pour obtenir une production supérieure. Les techniques sont
essentiellement manuelles et reposent sur le travail de l'exploitant et de sa
famille: soins donnés aux pieds de café, fabrication de compost pour fumer le
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sol, mise en place de drains dans les parcelles, etc. Cet essor a été possible dans
le nord du Pérou grâce à l'action des ONG. À La Florida, une ONG basée à
Chiclayo, le CICAP (Centro de Investigaciôn, Capacitacion, Asesoriay Promociôn)
a introduit les techniques de l'agriculture biologique à partir de 1993. Une
association des producteurs se charge de la diffusion des techniques et de leur
contrôle; une société réunissant producteurs et CICAP commercialise le café
sur le marché international en passant des accords avec des groupes étrangers.

Le « bio» ici se construit donc à la fois entre la demande mondiale, les
conditions de la production et le respect du milieu naturel local. Il est produit
par et construit un territoire aux singularités locales fortes. Les prix payés au
producteur ne sont cependant pas beaucoup plus élevés que ceux payés par les
commerçants privés car ces derniers, maintenant, tendent à s'aligner sur les prix
« bio» et ont moins d'exigences sur la qualité. L'avantage du « bio», compte
tenu du surplus de travail demandé, tend ainsi à se réduire, ce qui limite son
extension. Mais ce sont les producteurs « bio» qui ont été à l'origine d'une
augmentation substantielle et généralisée des prix dans la localité.

Le commerce équitable: des nonnes qui le réservent (théoriquement)
aux producteurs familiaux

À La Florida, une partie du café « bio» est vendue dans le cadre du commerce
équitable. Celui-ci doit aussi respecter un certain nombre de règles pour
recevoir une certification internationale comme celle de Max Havelaar par
exemple: il faut que la production respecte l'environnement, soit le fait de
petits producteurs, et que l'augmentation de prix que paie le consommateur
aille au producteur, etc.9

Là encore cette évolution a été possible grâce au soutien de l'ONG CICAP.
Le commerce équitable se construit donc, comme le « bio», à l'échelle d'une
demande mondiale, mais sur la base de petits producteurs liés localement à
une ONG souvent nationale, comme le CICAP, qui est en relation avec des
ONG ou des négociants internationaux. Ce commerce est particulièrement
avantageux pour les petits producteurs. D'abord, il leur est réservé. Ensuite, les
prix sont élevés: jusqu'au triple du prix normal à La Florida certaines années,
dans la décennie 2000. Ce type de commerce connaît un réel succès dans
la région et s'est étendu d'ailleurs à la mangue. Mais il reste faible, dans le
monde comme localement. À La Florida, où il est bien implanté, il ne concerne
encore qu'un tiers seulement des exploitants agricoles en 2003-2004 (Mesdier
et Chaléard, 2004).

9. Max Havelaar esr un label imponanr du commerce équirable er le plus ancien. Il esr devenu
une branche de l'associarion inrernarionale FLO (Fairtrade Labelling Organizations International)
qui regroupe depuis 1997 les principaux labels de commerce équirabJe (hnp://www.fainrade.ner).
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Plusieurs raisons à cette faiblesse peuvent être évoquées: la faible part du
produit acheté en filière commerce équitable (limité à moins de 200 kg par
planteur en 2002), faute d'un marché suffisant; la pratique des commerçants
privés qui font des prêts aux producteurs et qui paient immédiatement la
récolte au moment de la transaction, alors que la filière bio-commerce équitable
paie avec un délai d'une semaine j des conditions strictes également à l'entrée.
C'est-à-dire aussi que jouent des contraintes qui ne sont pas seulement liées
au système de normes mis en place.

Ce commerce a fait l'objet de nombreuses critiques au plan international
(Cahiers Agriculture, 2010) : les labels ont été mis en cause en raison de condi­
tions de certification parfois laxistes; la production restant limitée accentue
la marginalisation de nombreux petits exploitants qui n'en bénéficient pas;
les commerçants tirent plus profit que les producteurs de ce commerce; les
grandes entreprises agro-industrielles ou de distribution, qui mettent en vente
des quantités croissantes, contrôlent en partie le négoce, etc. L'intérêt des grands
groupes se lit aussi dans la région de Chiclayo: la filière de commerce équitable
pour la mangue a été suscitée en partie par une des principales sociétés agro­
exportatrices péruviennes 10.

En même temps, la filière « bio» et le commerce équitable favorisent dans
une certaine mesure l'éclatement des territoires. Par exemple, si l'üNG CICAP
intervient à Chiclayo c'est une autre ONG qui opère dans la région plus au
nord, chacune ayant sa propre stratégie. Le territoire est ainsi transformé non
seulement par les normes qui sont appliquées mais aussi par les acteurs qui
contrôlent les méthodes de production et la commercialisation.

Il n'en reste pas moins que l'agriculture biologique et, à un degré moindre,
le commerce équitable présentent une réelle opportunité d'amélioration des
revenus des petits producteurs. Par ailleurs, dans ces cas, les conditions locales
sont fortement valorisées. Sont mis en avant les qualités des terroirs, la protec­
tion de l'environnement, le respect des agriculteurs. Cela insère les exploitants
familiaux dans de relativement bonnes conditions au marché mondial.

Conclusion

Ainsi, par rapport aux questions de départ, les conclusions doivent être
nuancées en fonction des situations locales et des normes envisagées.

Au préalable, il faut rappeler que si les normes du commerce international
peuvent jouer un grand rôle dans l'évolution des cultures (comme pour l'ananas
frais à l'est d'Abidjan), elles sont loin d'être seules en cause. Le déclin de la

10. Enquêtes de terrain 2003 et 2004.
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banane chez les petits producteurs en Côte d'Ivoire est lié aussi à la baisse des
cours mondiaux et à la fin des accords qui ont facilité, pendant longtemps, son
accès au marché européen. On assiste depuis 20Il à une chute de la produc­
tion de mangue dans la région de Chiclayo: celle-ci est avant tout due à un
effondrement des prix!l. Mais l'imposition progressive des normes, et dans
des conditions de plus en plus strictes, place les petits producteurs dans une
situation de plus en plus difficile. Elles contribuent à les marginaliser, d'autant
que dans le contexte libéral actuel, les exploitants souffrent du manque d'appuis
techniques et financiers. Les organisations de producteurs, souvent considérées
comme la solution pour aider les agriculteurs familiaux, sont pour l'instant
inexistantes ou inopérantes dans les cas étudiés.

Dans ce cadre, on observe un clivage au sein des territoires entre ceux qui
peuvent suivre les normes et ceux qui ne peuvent pas. Et le territoire est de
plus en plus contrôlé par des acteurs mondialisés: les firmes agro-exponatrices
et les grands commerçants du Nord. En fonction des conditions locales, les
producteurs s'adaptent plus ou moins, au moyen de contrats ou en jouant sur
des productions qui n'ont pas besoin de répondre à des normes internationales
strictes.

Toutefois, d'autres normes produisent des territoires différents, en relation
avec les capacités des petits agriculteurs. Ces derniers associent ancrage dans
leurs territoires et réponse à des normes extérieures: en valorisant les produits
du terroir et en densifiant les relations ville-campagne; en jouant sur des carac­
téristiques locales, sociales et environnementales, dans le cadre d'une évolution
de la demande mondiale; en s'appuyant sur des associations de producteurs,
indispensables pour écouler dans de bonnes conditions les récoltes sur les diffé­
rents marchés. C'est le cas, en partie, du « bio» et du commerce équitable.

Certes les marchés liés à ces normes sont encore limités dans les pays du Sud.
Mais ils connaissent un grand essor. Ils constituent autant de voies d'avenir pour
les exploitants familiaux très nombreux en autorisant une valorisation forte des
terroirs locaux et en contribuant à la construction de territoires.

Il. Les prix som passés de 17-20 soles la caisse de 20 kg de mangues pour l'exponation en
2003-2004 à 4 soles en 2013 (sources: enquêtes de terrain).
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La disparition du territoire de Tuvalu:
mise à l'agenda du récit

d'une souveraineté menacée

Damien VALLOT

« La montée des eaux est en train de mettre en péril

l'habitabilité et l'existence même de plusieurs petites

nations insulaires, majoritairement dans l'océan Pacifique

et l'océan Indien. [... ] Si une nation est sous les eaux,

est-ce encore un État l ?»

Depuis les années 1990, le discours scientifique sur la potentielle submersion
d'espaces habités a été formulé de plus en plus fréquemment grâce à la prise
de conscience croissante du réchauffement de la planète2

• Dans le sillage des
publications des rapports d'évaluation du groupe d'experts intergouvernemental
sur l'évolution du climat (GIEC) faisant état d'une élévation du niveau marin3,

1. Exrrair de M. B. Gerrard er G. E. Wannier, 2013: «Threarened island nations: Legal impli­
cations of rising seas and a changing climare» (traduction de l'auteut).
2. Le premier rapport du groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat, publié
en 1990, constatait déjà une augmentation moyenne du niveau marin dans son résumé des
connaissances scientifiques de l'époque. (Warrick et Oerlemans, 1990, p. 257-281). D'autres
recherches centrées sur le Pacifique Sud furent également publiées à la fin des années 1980,
faisant état d'une élévation du niveau marin dans la région et de ses possibles conséquences pour
les arolls (Lewis, 1988, p. 100; Lewis, 1989a, p. 241-249).
3. Il y a eu cinq rapports d'évaluation en rout (1990,1995,2001,2007 et 2013-2014). Ces
rapports compilent l'ensemble des recherches effectuées en lien avec le changement climatique,
ses conséquences et les stratégies de lutte ou d'adaptation. En ce qui concerne la question du
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certains commentateurs (chercheurs, journalistes, activistes et politiques) vont
faire le lien entre le scénario d'une submersion d'espaces côtiers4 ou insulaires
(tels que les atollsS), peu élevés par rapport au niveau des mers, et la menace
qui pèse sur le contrôle politique et administratif de ces espaces, c'est-à-dire
sur le territoire politique.

En science politique, le territoire s'analyse comme une construction sociale
et politique. Il s'agit d'un espace défini, lié à une autorité politique, lui servant
ainsi de support et de moyen de domination sur une population. Pour B. Badie,
« un espace délimité s'établit en un territoire politiquement pertinent dès lors
que sa configuration et son bornage deviennent le principe structurant d'une
communauté politique et le moyen discriminant de contrôler une population,
de lui imposer une autorité, d'affecter et d'influencer son comportement»
(Badie, 1995, p.12). Selon cet auteur, ce territoire politique est le résultat de la
combinaison de l'occupation d'un espace par un groupe et du contrôle politique
des populations en son sein. Ce contrôle politique permet notamment à un État
de proclamer sa souveraineté que M.-C. Smouts et al. décrivent de la sorte en
s'inspirant de la définition de Max Weber: «À l'intérieur [du territoire], l'État
a le monopole de la contrainte: monopole de la violence légitime, car lui seul
autorise et exerce le recours à la force, monopole de la contrainte juridique par
l'édiction de normes qui s'imposent à la population vivant sur son territoire et
doivent être respectées sous peine de sanctions» (Smouts et al., 2006, p. 510).

À partir des scénarios d'élévation du niveau marin formulés par le GIEC, des
chercheurs, des journalistes, des activistes et des politiques vont alors réfléchir
au scénario d'un État souverain confronté à la submersion de la totalité de son
territoire. Cette situation serait envisageable pour trois États dans le monde, car
ils cumulent plusieurs caractéristiques particulières. Ceux-ci sont souverains,
indépendants et leurs territoires respectifs sont presque entièrement constitués
d'atolls peu élevés. Il s'agit des Maldives dans l'océan Indien, de Kiribati et
de Tuvalu dans l'océan Pacifique. Le présent chapitre s'intéresse à un de ces
territoires politiques menacés par l'élévation du niveau marin en raison du
changement climatique: celui de l'État de Tuvalu.

Tuvalu est situé dans la partie polynésienne de l'océan Pacifique, au sud
de l'équateur et à un peu moins de 4000 kilomètres au nord de la Nouvelle­
Zélande. Il s'agit d'un archipel de neuf atolls s'étendant sur une diagonale de
plus de 1000 km allant du nord-ouest au sud-est. Les points culminants des
atolls dépassent rarement trois mètres au-dessus du niveau de la mer (Office of
the Prime Minister, Ministry of Natural Resources and Environment, 2007,

niveau marin, chaque rapport réaffirme la tendance à l'augmentation de celui-ci. Cf. le dernier
rapport en date publié en 2013 (Church, Clark, Cazenave et al., 2013, p. 1137-1216).
4. Il s'agit le plus souvent de deltas qui sont régulièrement victimes d'inondations importantes.
L'exemple le plus connu est le Bangladesh.
5. Il s'agit d'îles coralliennes entourant un lagon et ne dépassant pas en moyenne cinq mètres
au-dessus du niveau de la mer.
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p. 13). La superficie totale des terres du pays ne dépasse pas 30 km2 pour une
population d'environ Il 500 habitants en 2011 (Tuvalu Central Statistics
Division, 2011). L'atoll de Funafuti abrite la capitale du pays qui se situe sur
l'îlot de FongafaJe. Un peu moins de la moitié du pays, soit 4500 personnes,
réside sur cet atoll où se trouvent également les bâtiments gouvernementaux
et l'unique aéroport.

FIGURE 8.1
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À son indépendance en 19786, Tuvalu a suscité l'intérêt des chercheurs prin­
cipalement en raison de l'exiguïté de son territoire et du manque de ressources
de celui-ci. Les auteurs étudiaient alors les capacités limitées de développe­
ment pour le petit État nouvellement indépendant. Dès les années 1980, le
géographe australien J. Connell insistait sur les difficultés économiques à venir
pour Tuvalu (Connell, 1980 et 1981) ainsi que sur la nécessité de devoir
déplacer une partie des habitants de certains atolls en raison des risques de
surpopulation (Connell, 1983). À la même période, d'autres se sont intéressés
aux enjeux de l'administration de Tuvalu en insistant sur le besoin d'une aide
internationale pour assurer la survie de cet État (Tisdell et Fairbairn, 1983). Le
discours scientifique sur les conséquences indirectes du changement climatique
à Tuvalu a été diffusé à partir de la fin des années 1980 avec les premières
réflexions sur les potentielles conséquences de l'élévation du niveau marin
pour les atolls (Lewis, 1989a, 1989b; Connell, 1993). Ce n'est qu'à la fin des
années 2000 et à la suite des débats juridiques sur le statut des populations
déplacées par les conséquences du changement climatique?, qu'une partie des
juristes internationaux a commencé à également réfléchir aux implications de
cette élévation du niveau marin pour la souveraineté de l'État dans le cas d'une
submersion de la totalité de son territoire (Lallemant, 2009; Rayfuse, 2009;
Rayfuse et Crawford, 2011; Blitz, 2011; Fabregoule, 2011).

Après avoir été perçu, à son indépendance, comme un espace de contraintes
à cause de son exiguïté et de sa pauvreté, le territoire de Tuvalu est ainsi
progressivement abordé dans la perspective de sa disparition. La perception de
ce territoire par des commentateurs médiatiques, académiques ou politiques
semble donc évoluer. Ce chapitre se propose de réfléchir à cette récente évolu­
tion de la qualification du territoire de Tuvalu. L'hypothèse est que l'enjeu
d'une souveraineté menacée se trouve au cœur de cette nouvelle façon de
percevoir le territoire de Tuvalu (première partie) et que le discours de cette
disparition peut être analysé comme un récit de politiquepublique (Roe, 1994;
Radaelli, 2000) faisant partie de la mise à l'agenda du changement climatique
(deuxième partie).

Cette démarche s'inscrit dans l'étude cognitive des politiques publiques et
en particulier dans l'analyse de la mise à l'agenda8

• Les résultats sont présentés

6. Tuvalu esr alors devenu une monarchie parlementaire, selon le sysrème de Wesrminsrer avec
à sa rère la Reine Élisaberh II, représentée par un Gouverneur général er un Premier minisrre
issu de la majorité du parlement monocaenéral de quinze représentanrs élus au suffrage universel
direcr pour quarre années.
7. Ce débar ne sera pas résumé ici puisqu'il dépasse le propos de ce chapirre. Cependant, le
lecteur intéressé par la quesrion pourra se reponer aux rravaux suivanrs de J. McAdam (McAdam,
2010 er 2011) et de C. Cournil (Cournil, 2006 er 2008).
8. Ce cadrage théorique sera expliciré dans la seconde panie de ce chapitre. L'objectif d'une
relle approche er les définirions des termes y seront développés.
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à partir d'une recherche documentaire sur les publications d'articles de revues à
comité de lecture et de rapports d'agences internationales d'aide au développe­
ment en rapport avec Tuvalu, le développement et l'élévation du niveau marin.
Une base d'une centaine d'articles scientifiques et d'une dizaine de rapports
sur une période allant de 1989 à 2014 a ainsi été compilée. Ces documents
ont été sélectionnés en raison de leur traitement de Tuvalu et des problèmes de
dégradations de son territoire. De même, en ce qui concerne les discours média­
tiques, les propos seront illustrés avec les résultats d'une recherche menée sur la
mise à l'agenda de la question de la disparition du territoire de Tuvalu au sein
de la presse néo-zélandaise9

• Ces résultats sont tirés d'une analyse thématique
systématique d'un corpus d'environ 300 articles du New Zealand HeraY 0 qui
traitent de Tuvalu et ont été publiés entre 1999 et 2014.

L'enjeu de la souveraineté

Dans cette première partie nous reviendrons sur l'importance de la souve­
raineté dans le récent intérêt porté à Tuvalu par de nombreux commentateurs
qui mentionnent la possible disparition du territoire et s'interrogent sur le
devenir des populations ou de l'État. Il faut cependant faire un détour histo­
rique sur l'administration politique de ces atolls pour comprendre comment
cette souveraineté a été obtenue.

Les historiens du Pacifique estiment que les îles de Tuvalu furent coloni­
sées par des Polynésiens venant des îles Samoa il y a plus de trois millénaires
(Macdonald, 1982), mais ce n'est qu'au début du XIx' siècle que les contacts
avec des navires européens se font de plus en plus fréquemment. L'archipel
de Tuvalu est alors baptisé «îles Ellice» et celui de Kiribati!' «îles Gilbert»
(Macdonald, 1975). Des échanges commerciaux ponctuels ont lieu entre les

9. La Nouvelle-Zélande est un pays voisin de Tuvalu où s'est déjà installée une importante
communauté tuvaluane (3537 personnes selon le recensement de 2013; source: Statistic New
Zealand, 2013). La Nouvelle-Zélande a régulièrement été assimilée aux îles de Tuvalu et des
migrations climatiques, au point de forcer le gouvernement néo-zélandais à réaffirmer qu'il
n'existe pas de politique d'accueil des Tuvaluans en raison des effets du changement climatique
à Tuvalu (source: New Zealand Ministry of Foreign Affairs & Trade). De ce fait, l'étude de
la mise à l'agenda médiatique néo-zélandais de la question de la disparition de Tuvalu permet
de saisir ['émergence d'un problème et les stratégies de (non)prise en considération de celui-ci
par les autorités.
10. Le New Zealand Herald est le principal journal de Nouvelle-Zélande avec un tirage d'environ
200 000 exemplaires.
11. Cet autre archipel d'atolls peuplés de Micronésiens est situé à environ 400 kilomètres au
nord de Tuvalu.
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baleiniers européens et les Tuvaluans, jusqu'à ce que les autorités britanniques
et allemandes décident d'un partage de la région selon leurs sphères d'influence
en 1886 (Munro et Firth, 1987). Il ne s'agit pas encore d'un contrôle territorial
très développé puisque l'établissement de sa sphère d'influence n'engage pas
le Royaume-Uni à administrer les îles Gilbert et Ellice. Les Allemands vont
pousser l'Empire colonial britannique à instaurer un protectorat aux îles Gilbert
dès 1890, car ils craignent que d'autres puissances s'y installent et les empêchent
de recruter de la main-d'œuvre pour leurs exploitations installées aux îles Samoa
(ibid.). Afin d'obtenir le soutien des Allemands pour contrer l'opposition de
la France à la politique étrangère de la Grande-Bretagne en Égypte, les auto­
rités coloniales britanniques acceptent, à contrecœur, d'instaurer ce protectorat
en 1892 sur un territoire perçu comme ayant peu d'intérêts commerciaux
ou stratégiques (ibid.). Un second protectorat est également instauré aux îles
Ellice; cependant, celui-ci est fusionné avec le protectorat des îles Gilbert pour
en faciliter l'administration. Ce protectorat marque une première étape dans
l'instauration d'un contrôle territorial des atolls de Tuvalu par une puissance
coloniale étrangère. Toutefois, le système du protectorat laisse encore une marge
d'indépendance aux populations concernées. En effet, les autorités politiques
autochtones sont maintenues et la puissance coloniale ne fait qu'assurer la
sécurité du territoire. Le territoire de Tuvalu passe définitivement sous contrôle
britannique lorsque le protectorat des îles Gilbert et Ellice devient en 1915
la colonie des îles Gilbert et Ellice. Cette fois, les îles de Tuvalu deviennent
un territoire britannique et sont clairement associées aux îles de Kiribati pour
former une seule entité. Cette colonie va perdurer pendant plus de soixante ans.
Pendant la période d'administration coloniale, les deux groupes tuvaluan et
i-Kiribati12 n'eurent que relativement peu d'échanges (Munro et Firth, op. cit.).
Les Tuvaluans étaient en minorité, mais parvenaient à bénéficier de postes
importants dans l'administration coloniale car ils maîtrisaient mieux l'anglais
que les I-Kiribati (ibid.). Aussi, par peur de se retrouver finalement dominés
par l'écrasante majorité des I-Kiribati lorsque la colonie deviendrait indépen­
dantel.J, les Tuvaluans décidèrent de prendre les devants et demandèrent à faire
sécession. Celle-ci eut lieu en 1972. Tuvalu fut officiellement créé en 1975 et
l'indépendance prononcée en 1978.

La lecture du discours actuel qui fait état des risques de submersion, d'éro­
sion ou de surpopulation des atolls de Tuvalu mérite d'être informée par les
enseignements que nous pouvons tirer de l'histoire de Tuvalu. Comme l'a
fait remarquer J. McAdam (2015 et 2014), il est intéressant de noter que des
déplacements de populations furent déjà organisés par les autorités coloniales
britanniques bien avanr que soit mentionné le changement climatique. Ainsi,

12. Ce terme désigne la nationalité des habitants des îles Kiribati, même si à l'époque coloniale
le terme adéquat était « Gilbertin ».

13. Le rapport entre les deux populations est d'environ un Tuvaluan pour dix I-Kiribati.
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après la Seconde Guerre mondiale, en raison de la surpopulation de l'atoll de
Vaitupu, une partie de la population fut déplacée aux îles Fidji, sur l'île de
Kioa (McAdam, op. dt.). L'exiguïté des espaces disponibles représentait déjà
un enjeu un demi-siècle avant qu'on évoque pour la première fois la possible
disparition du territoire en raison de l'élévation du niveau marin.

En fait, c'est ce lien inédit entre le changement climatique et la possibilité
d'une submersion complète d'un État qui va attiser un intérêt nouveau pour
Tuvalu. En effet, la possibilité que l'intégralité du territoire d'un État souve­
rain puisse physiquement disparaître est une première. Si des États sont créés
ou bien disparaissent, cela se produit de manière forcée ou volontaire: fàrcée
lorsqu'il s'agit d'une conquête par un autre État; volontaire lorsqu'il s'agit d'une
accession à l'indépendance, d'une réunion de plusieurs États en un seul, de la
dislocation d'un État en plusieurs ou de la cession d'une partie du territoire au
profit d'un autre État (Lallemant, op. dt.). La submersion de terres à cause de
l'élévation du niveau marin apparaît comme un scénario inédit et une perspec­
tive théorique nouvelle notamment pour les juristes internationaux. En droit
international, le territoire est au cœur de la façon de penser l'appartenance
des populations à une entité politique ainsi que l'exercice du pouvoir de cette
autorité sur ces populations. Il est l'une des conditions d'existence de l'État,
avec un gouvernement, une population et la reconnaissance internationale par
d'autres États. Le scénario de la disparition d'un de ces éléments constitutifs
interroge la capacité de l'État à se réimplanter et à rester souverain. La ques­
tion des États menacés de submersion (Sinking States) divise les chercheurs:
certains juristes envisagent la perte de souveraineté de l'État (Wong, 2013;
Yamamoto et Esteban, 2009; Fabregoule, op. cit.; Rayfuse, op. dt. ; Rayfuse
et Crawford, op. cit.; Rayfuse, 2010), d'autres le possible statut de réfugié ou
d'apatride des populations (Lallemant, op. cit.; Blitz, op. cit.; Piguet, 2012)
quand d'autres encore vont justement critiquer ces approches trop théoriques
(McAdam, 2010). Le territoire politique est à ce point central dans la manière
d'appréhender l'État et les relations internationales que l'évocation de sa dispa­
rition décuple les imaginaires.

Ainsi, l'ouvrage cité en introduction de ce chapitre, de M. Gerrard et
G. Wannier, compile les propos tenus lors d'une conférence organisée par
le gouvernement des îles Marshall et le Columbia Law School's Center for
Climate Change Law à New York en 2011 qui a réuni un public international
de 272 personnes (politiques, universitaires et experts) venues débattre de cette
question. Les thématiques traitées au sein de cet ouvrage peuvent alors nous
servir d'illustration de ce débat juridique sur le devenir des États atolliens l4

•

En effet, après avoir fait appel à des océanographes pour synthétiser l'état des

14. Pat ce terme sont désignés les perirs Érars insulaires donc le rerriroire esr entièrement
(ou presque enrièrement) consrirué d'arolls, rels que Tuvalu, Kiribari, les Maldives ou les îles
Marshall.
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connaissances scientifiques sur l'élévation du niveau marin et les conséquences
pour l'intégrité des atolls, les juristes s'appuient sur les travaux des géographes
pour décrire les opportunités de migration des populations en distinguant
déplacement iuterne et émigration. Ensuite, ils s'interrogent sur les scénarios
possibles de maintien de la souveraineté de l'État et de ses eaux territoriales, sur
la protection juridique des populations et enfin sur la responsabilité collective
du changement climatique pour réfléchir à un mécanisme de compensation
pour les États atolliens et leurs citoyens (Gerrard et Wannier, op. dt.).

Au cours de la même période, certaines organisations internationales vont
également alimenter la discussion juridique sur la possible disparition des États
atolliens. L'Agence des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR) a ainsi
publié une note en 2009 pour soumettre la question de l'apatridie climatique
au sein du groupe de travail du GIEC (HCR, OIM et NRC, 2009), ainsi qu'un
workingpaper en 2011 (Park, 2011). De même, des chercheurs de l'univer­
sité des Nations Unies ont publié un workingpaper sur le sujet (Yamamoto
et Esteban, 2011). Ce travail a finalement donné lieu à la publication d'un
ouvrage sur les enjeux du droit pour les atolls dans le contexte du changement
climatique, où la question de la disparition du territoire est également traitée
(Yamamoto et Esteban, 2014).

Le fait qu'un État souverain soit entièrement constitué d'îles à faible alti­
tude attire l'attention sur les risques que pose l'élévation du niveau marin. Ce
lien apparaît d'autant plus clairement que d'autres atolls habités et également
menacés par l'élévation du niveau marin bénéficient d'un intérêt moindre
comme le prouve le cas de l'archipel des Tuamotu situé en Polynésie française.
Si la question de l'élévation du niveau marin aux Tuamotu est bien traitée
depuis les années 1980 (Pirazzoli et al., 1988; Bellard et al., 2013), le lien entre
cette élévation et les possibles migrations de population est plutôt ignorél5 • De
même, la médiatisation de ce lien dans le cas des Tuamotu est moins impor­
tante. Une simple recherche dans les archives en ligne des articles du journal
Le Monde permet de l'illustrer. Entre 1949 et 2015, 187 articles mentionnent
les Tuamotu. Sur l'ensemble de ces articles, un seul aborde la question de la
possible disparition des terres en raison du changement climatique. En ce qui
concerne Tuvalu, sur les 173 articles publiés depuis 1975,33 abordent le thème
de la submersion du territoire, que ce soit dans le titre de l'article ou dans son
résumé. On pourrait alors avancer l'idée que la souveraineté et l'autonomie
limitées des Tuamotu, qui sont rattachées à la Polynésie française et à la France,
développent moins l'imaginaire en cas de submersion puisqu'on conçoit que les
populations pourraient se déplacer à Tahiti ou même en France sans craindre
de devenir des réfugiés ou des apatrides ayant perdu leur État sous les eaux. En

15. Il faut cependant reconnaitre que cette situation est en train d'évoluer avec certains travaux
récents (Chevalier, 2014).
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exagérant, il serait possible de penser que, plus que la dégradation des îles et
des conditions de vie des habitants, ce sont la disparition de la totalité du terri­
toire d'un État, l'image de populations ne pouvant se réfugier et l'enjeu d'une
souveraineté sur un espace qui n'existerait plus qui fascinent certains juristes.

Les juristes ne sont pas les seuls à mobiliser dans leurs discours l'image de la
disparition du territoire d'un État en raison du changement climatique. Des
représentants d'États, des organisations non gouvernementales (ONG) et des
journalistes usent également de cette rhétorique. Le récit de la disparition de
Tuvalu se retrouve ainsi dans des documents de nature différente: discours
politiques, rapports, articles de presse, reportages et documentaires.

L'usage du discours de la disparition du territoire de Tuvalu

Le second argument de notre démonstration envisage l'utilisation du
discours de la disparition du territoire de Tuvalu dans la mise à l'agenda du
changement climatique. Il est proposé de les étudier à l'aide du concept de
récit de politique publique.

Les récits de politiques publiques prennent la forme d'histoires causales
(Stone, 1989). Les éléments de ces histoires sont liés les uns aux autres selon des
relations de causes à effets. Les histoires ont « un début, un milieu et une fin»
(Radaelli, op. cit.) et cet ordre temporel est fondamental, explique C. Radaelli,
car la temporalité traduit la séquentialité du problème sur laquelle repose la
pertinence du récit. C'est en définitive cette suite logique de moments décrite
par le récit qui en assure la crédibilité plus que l'exactitude ou la preuve de
ces éléments (ibid) Selon E. Roe, les récits de politiques publiques « reposent
sur des scénarios qui ont moins pour objet de dire ce qui devrait arriver que
ce qui va arriver [... ] si les événements surviennent ou les situations évoluent
comme prévu» (Roe, op. cit.). Un récit de politique publique doit simplifier
une situation incertaine et complexe. À défaut de démontrer (ce que fait un
discours scientifique), il permet de montrer du sens (Radaelli, op. cit.) tel que
les conséquences négatives qu'une absence de prise de décision aurait dans la
prévention d'un problème à venir.

Dans le cas de Tuvalu et des États atolliens, il est avancé que cette absence de
prise de décision pourrait avoir des conséquences désastreuses qu'il faut éviter.
Le récit de la disparition de Tuvalu peut ainsi être résumé par l'algorithmel6

16. Ici, le terme «algorithme» est entendu dans le sens que lui donne P. Muller. c'est-à-dire
celui d'une description par étapes d'un processus ou d'une action. Cette description exprime
une forme de causalité par J'emploi des termes «si» et «alors» (Muller, 2010).
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suivant: si rien n'est fait pour enrayer l'élévation du niveau marin provoquée par
le changement climatique alors la totalité du territoire de l'État atoll de Tuvalu
pourrait être submergée provoquant une situation nouvelle où la souveraineté
de cet État serait menacée. Il faut donc agir en réduisant les émissions de gaz à
effet de serre (GES) et en aidant ces populations à s'adapter l

?

Les scénarios sur lesquels s'appuie le récit de la disparition du territoire de
Tuvalu sont clairement identifiables et recoupent deux dimensions: celle de
l'identification du problème et celle de la formulation des conséquences avec la
proposition de solutions. Il y a tout d'abord les scénarios scientifiques construits
pour prédire l'élévation du niveau marin ou pour évaluer la dégradation du
territoire de Tuvalu (Lewis, op. cit. ; Lewis, op. cit.; Mimura, 1999; Church
et al., op. cit.; Nurse et al., 2014). Il y a ensuite les scénarios socio-juridiques,

où les différents acteurs sociaux et politiques (juristes, journalistes, activistes,
politiques) vont utiliser le scénario d'une submersion complète des atolls dans
la mise à l'agenda du changement climatique.

La mise sur l'agenda est un outil de l'analyse des politiques publiques qui
permet d'étudier la construction d'un problème en problème public et la prise
en compte ou le rejet de celui-ci par les autorités. L'agenda politique est défini,
selon les termes de P. Garraud, comme « l'ensemble des problèmes faisant
l'objet d'un traitement, sous quelque forme que ce soit, de la part des autorités
publiques et donc susceptibles de faire l'objet d'une ou plusieurs décisions»
(Garraud, 1990). À la suite des travaux de R. Cobb et C. EIder, on distingue
différents agendas dont un agenda systémique (ou sectoriel) correspondant à
l'ensemble des problèmes généraux (ou d'un secteur d'action publique) dont
il est considéré qu'ils doivent être traités par le politique et un agenda insti­
tutionnel qui est la liste des problèmes à l'ordre du jour des autorités (Cobb
et Eider, 1972). Celles-ci pourront mettre en œuvre des politiques publiques
pour y répondre si elles en ont les moyens et la volonté. L'analyse de la mise
à l'agenda met donc en avant l'étude de l'inscription des problèmes sur les
différents agendas et en particulier le passage vers l'agenda institutionnel. Selon
P. Hassenteufel, on peut distinguer trois phases (Hassenteufel, 2011, p. 49):

la première phase concerne « la formulation d'un problème en problème
public, autrement dit la construction intellectuelle d'un problème individuel
en problème collectif». Dans le cas présent, il s'agit de la prise en compte
du changement climatique et de ses conséquences.

17. J'ai formulé cet algorithme en m'appuyant sur la lecture d'un corpus de 59 publications
en rapport avec Tuvalu (rapports. communiqué de presse et articles de blog) et de deux ONG
internationales (Oxfam et Greenpeace) entre juillet 2001 et novembre 2011, ainsi que sur la
lecture d'un corpus de 61 articles du New Zealand Herald mentionnant Tuvalu et la possible
disparition de son territoire, publiés entre février 2000 et août 2014.
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à la suite de cette première phase est cherchée « l'imputation de la respon­

sabilité du problème, autrement dit la désignation des causes collectives du
problème», en l'occurrence la constatation d'un lien entre le changement
climatique et les émissions de GES.

enfin, la dernière phase voit « l'expression d'une demande auprès d'autorités

publiques, qui correspond au sens strict à la publicisation du problème». Ici,
des demandes sont formulées auprès des États afin que ceux-ci s'accordent
sur une diminution de leurs émissions ainsi que sur la mise en place d'une
aide pour les pays les plus touchés par le changement climatique.

Cette approche séquentielle de la construction d'un problème public, dans
la lignée des travaux de C. O. Jones (1970), n'est pas sans limites et fut l'objet
de critiques qui lui reprochaient une vision trop linéaire. Les séquences ont en

effet plus tendance à se chevaucher ou à s'entremêler qu'à se suivre dans un
ordre prédéfini. Cette simplification de la réalité permet toutefois de saisir les
grandes dynamiques de la prise en considération progressive d'un problème
aussi complexe et global que le changement climatique. En effet, depuis plus
de trente ans, la mise à l'agenda du changement climatique est le résultat d'un

processus continu de recherches scientifiques synthétisées dans les rapports
d'évaluation du GIEC et de publicisation du problème par des entrepreneurs
de causes18

• Parmi eux, certains vont alors mobiliser le cas des dégradations
des territoires des États atolliens comme preuve de la réalité du changement

climatique ainsi que le scénario de leur disparition comme argument de la
gravité du problème et de l'obligation d'une action collective mondiale. Ce

récit va alors être mobilisé par différents acteurs tels que des représentants de
gouvernement, des ONG et les médias.

Tout d'abord, les porte-paroles des gouvernements des États atolliens ont pu
appuyer leur discours à l'assemblée générale des Nations Unies en formulant
la possibilité que leur territoire disparaisse sous les eaux. La première mention

du problème à cette tribune remonte à 1987 lorsque le président des Maldives
s'exprimait en ces termes:

« Quant à mon pays, les Maldives, une montée moyenne de deux mètres du

niveau de la mer suffirait pour pratiquement submerger tout le pays composé de
1190 petites îles, dont la plupart sont situées à deux mètres à peine au-dessus
du niveau moyen de la mer. Cela se traduirait par la mort d'une nation)) 19.

18. Il s'agit des acteurs qui publicisent les problèmes et portent leurs revendications auprès des
autorités politiques compétentes (Kingdon. 2002).
19. Intervention du président de la République des Maldives lors de l'Assemblée générale des
Nations unies, à New York. le 26 octobre 1987.
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Si les représentants de Tuvalu aux Nations unies mentionnent également la
disparition de leur territoire, ils insistent sur le refus de la solution migratoire.
En 2001, l'ambassadeur de Tuvalu aux Nations unies demandait:

«Si le niveau de la mer continue à monter, où pourrons-nous nous cacher?
Demander en dernier ressort à des pays de nous accueillir au titre de réfugiés
écologiques n'est pas ce que Tuvalu envisage pour le long terme »20.

L'usage du récit de la disparition par les représentants des petits États insu­
laires au sein des tribunes internationales sert deux objectifs. Premièrement,
il permet de maintenir à l'agenda la question de la réduction des émissions de
GES. Deuxièmement, il permet d'introduire la question de l'aide financière et
technique pour s'adapter au changement climatique21 , mais également pour
d'autres projets. En effet, les États atolliens ont besoin de l'aide internationale
que ce soit pour des projets d'aide au développement ou bien pour assurer le
fonctionnement de l'administration du pays22. Le récit de leur possible dispa­
rition leur permet d'attirer l'attention des bailleurs de fonds internationaux.
Cependant, ils usent de celui-ci avec prudence afin de ne pas entretenir l'idée
d'une situation désespérée et insoluble qui n'inciterait pas à investir dans des
projets au sein des atolls et ferait du déplacement de leur population l'unique
solution23.

L'usage du récit de la disparition des États atolliens fut particulièrement
important au cours de l'année 2009 en amont de la Conférence des parties
à la Convention-cadre des Nations unies sur le changement climatique de
Copenhague (COPI5) dont il était attendu un engagement fort dans la lutte
contre le changement climatique. Tuvalu fut alors sur le devant de la scène
médiatique en partie grâce à l'opposition de ses représentants au traité qui était

20. Intervention du président de la délégation de Tuvalu aux Nations unies lors de l'Assemblée
générale des Nations unies, à New York, le 16 novembre 2001.
21. En 2009, lors d'un discours à la tribune des Nations unies, le Premier ministre tuvaluan,
Apisai Ielemia demandait" aux principaux pays en développement de réduire sensiblement leurs
émissions» et ajoutait qu'il y avait «besoin d'un engagement ferme en matière de financement
et de ressources pour aider les pays vulnérables à devenir plus résistants face aux impacts des
changements climatiques ». Intervention du Premier ministre de Tuvalu lors de l'Assemblée
générale des Nations unies, à N ew York, le 26 septembre 2009.
22. En effet, en raison de leurs faibles ressources et de leurs capacités limitées de production,
G. Bertram et R. Watrers ont identifié seulement quatre sources de revenus (dont l'aide inter­
nationale) pour ces ttats qui furent alors désignés selon l'acronyme MIRAB pour migration,
remittances, aid et bureaucracy (Bertram et Watrers, 1985).
23. Lors de la réunion du Forum du Pacifique en septembre 2013, le Premier ministre de
Tuvalu, Elene Sopoaga, clarifiait ainsi sa position concernant les propositions de déplacement
de la population de Tuvalu en cas de disparition du territoire en déclarant que «cela ne devrait
jamais être une option puisqu'elle accepre intrinsèquement l'échec [de la lutte contre le chan­
gement climatique] ». Source: Radio New Zealand, "Small Pacific states hope for real action on
dimate change», 2013 [en ligne: <http://www.radionz.co.nzJinternational/pacific-news/220744/
small-pacific-states-hope-for-real-action-on-dimate-change>]
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en train d'être négocié et qu'ils trouvaient trop faible. La plupart des ONG et
des membres de la société civile présents ont alors sauté sur l'occasion et ont
rejoint Tuvalu pour dénoncer le manque d'engagement des États. On a pu
voir de nombreuses personnes arborant des pancartes « Stand with Tuvalu),
ou « Tuvalu is the real deal» dans le hall du Bella Center de Copenhague24

• En
amont de cette conférence, certaines ONG internationales avaient également
utilisé l'image de la disparition de Tuvalu pour renforcer leur plaidoirie. Ainsi,
en prévision de la COPI5, la branche néo-zélandaise de l'ONG Oxfam formu­
lait une demande auprès du Parlement de Nouvelle-Zélande pour que le pays
«augmente son aide auprès de ceux que l'on appelle les réfùgiis climatiques, ces
personnes déplacées par le changement climatique, comme [ils l'avaient] fait
pour Tuvalu» (Oxfam New Zealand, 2007, p. 25). Deux ans plus tard, dans
un rapport publié en 2009, Oxfam International expliquait qu'en raison de
l'élévation du niveau marin« dans 50 ans [Tuvalu] aurait disparu» en associant
ce constat d'échec à la nécessité pour les individus «de ne pas abandonner» en
demandant aux dirigeants des pays riches «d'arrêter les émissions [de GES]
et de donner aux pays en voie de développement les moyens pour [... ] faire
face aux effets nocifs du changement climatique» (Renton et al., 2009, p. 37).

Enfin, le traitement médiatique de Tuvalu l'associe régulièrement avec le
changement climatique et l'élévation du niveau marin. Ainsi, Chambers et
Chambers ont illustré, à travers l'analyse de cinq documentaires, l'utilisation de
Tuvalu comme exemple du sort qui attend le reste du monde si rien n'est fait
pour lutter contre le changement climatique (Chambers et Chambers, 2007).
La presse, lorsqu'elle traite de l'État atoll, fait également état de la possible
disparition du territoire. En prenant l'exemple du New Zealand Herald, il
est possible de constater que sur les 330 articles mentionnant Tuvalu entre
mars 1999 et janvier 2015, plus d'un quart (93 articles) abordent le thème du
changement climatique. Parmi ces derniers, deux articles sur trois (61 articles)
présentent la disparition du territoire comme un scénario catastrophique pour
le petit État océanien25• En fonction des articles, Tuvalu devient une illustra­
tion des effets du changement climatique, un canari dans la mine26 ou l'acteur
principal d'un récit sur un État pouvant perdre son territoire.

24. Greenpeace, «Tuvalu stops play in Copenhagen by demanding JegaUy-binding agreement», 2009.
[En 1igne <http://www.greenpeace. 0 rg/in rernarional!enlcampaignslc1ima re-changel
ruvalu-stops-play-in-copenhagen-by-demanding-/blog/91 57/»1
25. Source: compilarion réalisée par l'auteur des anicles du New Zealand Herald sur Tuvalu
de 1999 à 2014.
26. Cette expression aéré urilisée par certains auteurs, rel R. BenwelJ, pour considérer le sort de
Tuvalu comme un signal d'alarme pour J'ensemble de la planère en ce qui concerne les risques
associés au changement c1imarique (BenwelJ, 20 Il). Par ailleurs, cerre expression aéré fonement
cririquée par C. Farborko qui soulignair son caracrère srigmarisant pour Tuvalu (Farborko, 2010).
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Ce chapitre se proposait d'étudier le discours de la disparition du territoire
de Tuvalu. Après une présentation historique de l'accession de l'État de Tuvalu
à l'indépendance, il a été montré que c'est justement cette souveraineté (et la
menace qui pèse sur elle) qui est au cœur du récent discours de la disparition.
Ce discours fut ensuite analysé en tant que récit de politique publique en raison
du caractère causal de sa description d'une situation future qu'il faut chercher
à éviter. Plusieurs exemples d'usage de ce récit par différents acteurs furent
alors replacés dans le cadre de la mise à l'agenda du changement climatique.

En effet, depuis l'indépendance de Tuvalu, le territoire du petit État insu­
laire est perçu en fonction de ses limites. Trop petit, trop éloigné, disposant
de peu de ressources naturelles, celui-ci fut considéré comme peu propice au
développement d'un État souverain. Cette vision négative du territoire de
Tuvalu a évolué avec la prise en compte d'une élévation du niveau marin. Cette
fois, c'est l'intégrité du territoire qui est en jeu dans les discours des acteurs,
allant du constat d'une dégradation pour les plus modérés au scénario d'une
disparition de l'État pour les plus pessimistes. Ce scénario a suscité un intérêt
nouveau pour Tuvalu et les États atoUiens. Il peut être envisagé comme un
récit de politique publique permettant d'apporter un argument simple (en
faisant le lien entre l'élévation du niveau marin et la submersion des atolls
peu élevés de Tuvalu) dans les débats de la mise à l'agenda du changement
climatique. Ce récit sert alors à justifier l'importance et l'urgence d'une prise
de décision pour éviter la réalisation de ce scénario. Ainsi, depuis une vingtaine
d'années, différents acteurs politiques, médiatiques ou activistes font référence
à la potentielle disparition des États atolliens, notamment avec une intensité
particulière en amont de grands rassemblements internationaux sur les négo­
ciations climatiques comme celui de Copenhague en 2009.
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Politique de l'expertise:
de l'inégalité des affirmations scientifiques
au sein des territoires de la connaissance!

Shelley FELDMAN

Comment des interprétations concurrentes d'analyses basées sur l'évidence
empirique façonnent-elles la compréhension de l'état actuel de l'agriculture
mondiale? Comment l'examen de la place laissée à ces interprétations ouvre­
elle à la compréhension des conditions actuelles de la production et de la
critique des connaissances? Ce chapitre part de l'accueil fait aux rapports de
l'Évaluation internationale des connaissances, des sciences et des technologies
agricoles pour le développement (EICSTAD2

) pour montrer le pouvoir exercé par
les communautés de la connaissance sur notre manière d'envisager l'avenir de
l'agriculture et d'élaborer des politiques susceptibles de le réaliser. Depuis leur
publication en 2008, ces rapports ont été ignorés par les institutions interna­
tionales qui en avaient pourtant assuré le financement et la promotion auprès
de plus de soixante gouvernements.

Ainsi l'Organisation mondiale des Nations unies pour l'alimentation et
l'agriculture (FAO), par exemple, a organisé un forum en ligne pour examiner
exactement la même question que celle traitée par l'EICSTAD: comment assurer
une production alimentaire suffisante et accessible pour une population

1. Les quesrions de fond soulevées dans cer arricle fom parrie d'une collaborarion avec S.
Biggs (Feldman er Biggs, 2012).
2. Plus connu par son sigle en anglais: lAASTD
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mondiale en pleine croissance? La conclusion part d'une approche malthu­
sienne: pour répondre à la demande alimentaire croissante d'une population
mondiale en pleine expansion, étant donné le déclin attendu de la productivité
agricole, le changement climatique, la compétition avec les biocarburants et les
limites de l'investissement public, il est nécessaire d'adopter une nouvelle stra­
tégie basée sur la technologie. Comme le résume la FAO, « Le défi technologiqut?
consiste à renverser cette tendance, étant donné qu'une augmentation linéaire
continue des rendements à l'échelle planétaire, suivant le modèle établi ces cinq
dernières décennies, ne suffirait pas pour satisfaire les besoins alimentaires ».

(FAO, 2009a, p. 2; FAO, 2009b).
Le Rapport sur le développement dans le monde 2008, « L'Agriculture

au service du développement », de la Banque mondiale (World Bank 2008,
p. 15), autre financeur de l'EICSTAD, identifie de même les bénéfices potentiels
des nouvelles technologies ainsi que le risque « de rater cette opportunité si
la communauté internationale du développement n'augmente pas significati­
vement son aide aux pays intéressés ». Prenant acte de la crise alimentaire en
Afrique, ce rapport suggère que de telles crises pourraient en partie s'expli­
quer par une incapacité à tirer parti des stratégies impulsées dans le cadre de la
Révolution verte. Par conséquent, il propose une aide institutionnelle multila­
térale en faveur d'une stratégie technologique visant à accroître la production
alimentaire, tout en reconnaissant que l'environnement institutionnel actuel,
contrairement à celui qui avait accompagné la Révolution verte, suppose de
nouvelles pratiques en matière d'investissement, entraînant une modification
des régimes de propriété intellectuelle et un renforcement des acteurs privés ­
ces deux marques de fabrique du projet néolibéral. Cette intervention remet en
cause les anciennes stratégies de développement protectionniste et, comme le
suggèrent P. Evans et W. Sewell (2013, p. 35), a contraint plusieurs pays, sous
,da contrainte du Fonds monétaire international et de la Banque mondiale », à
ouvrir leurs frontières aux capitaux et aux marchandises et à se concentrer sur
les biotechnologies, afin d'assurer leurs besoins alimentaires. Ces changements
se sont accompagnés d'une privatisation d'entreprises publiques, de la levée du
contrôle des capitaux, d'une dérégulation des marchés et de la réduction des
systèmes de protection sociale lorsqu'ils existaient.

Nous interrogeons dans ce chapitre cette approche de la question alimentaire,
étroitement centrée sur les solutions technologiques, ainsi que les hypothèses
malthusiennes qui la sous-tendent, et les intérêts qui s'opposent à une prise en
compte plus globale de la problématique agricole en lien avec la production
durable, les communautés, les modes de vie et l'environnement. Nous nous
appuyons pour cela sur l'approche développée par l'EICSTAD au cours de quatre

3. Les italiques sont de l'auteure.
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années d'évaluation et de planification stratégique menées par des participants
venant de positions multiples4 à partir de quatre problèmes clés: la faim et la
pauvreté, la nutrition et la santé, les inégalités et les moyens de subsistance en
milieu rural, et l'environnement (Mcintyre et aL, 2009). L'objectif initial était de
fournir une analyse globale de la manière dont les systèmes, connaissances, dispo­
sitifs institutionnels, politiques et investissements, existants ou émergents, liés à
l'agriculture, entravent ou facilitent le développement durable et de suggérer des
réponses à ces problèmes clés pouvant contribuer à la création d'une agriculture,
de communautés et de moyens de subsistance durables (Ishii-Eiteman, 2010).

En utilisant le cadre analytique des communautés épistémiques et d'experts
(Haas, 1992), nous mettons à jour les divergences d'interprétations entre les
institutions multilatérales qui ont financé l'initiative et les solutions proposées
par l'EICSTAD pour répondre au problème de l'alimentation de la population
mondiale. Ce travail s'inscrit dans la continuité de celui de P. Haas (1992) et J.
Sebenius (1992) sur les communautés épistémiques et plus particulièrement sur
la manière dont le Collège international des sciences du territoire (Cist) concep­
tualise la notion de territoire comme la construction sociale d'un lieu qui donne
corps à la façon dont sont produites les significations et dont se constituent le
pouvoir et l'institutionnalisation d'intérêts particuliers (Beckouche et aL, 2012).
Le territoire et la manière dont il construit les significations et pratiques sociales
comprennent les modes de réalisation de processus intégrant la reproduction des
relations sociales à l'œuvre dans les notions d'appartenance, de normativité et de
subsistance sociale. De tels modes de réalisation sont constitués au sein de et par
des relations socio-naturelles particulières, ou ce qu'A. H. Alkon (2013, p. 663)
définit comme des « relations sociales intrinsèquement écologiques et [...] des
relations écologiques intrinsèquement sociales». La lecture concomitante des
communautés épistémiques, de l'expertise et de la science des territoires montre
que « ce que nous savons» est ancré dans des projets sociaux et politiques histo­
riquement constitués, et que « la manière dont nous le savons» est déterminée
par des choix épistémologiques spécifiques qui posent les bases des affirmations
scientifiques.

Une telle approche dialogique illustre non seulement la compréhension que
l'on peut avoir des communautés épistémiques comme groupe partageant un

4. L'EICSTAD comprend plus de 400 auteurs et un bureau représentatif. Elle a été financée par
des gouvernements et agences internationales, dont la Banque mondiale, la FAü et le PNUE
(Programme des Nations unies pour l'environnement). Cette initiative est née d'une volonté de
comprendre le rôle des connaissances, sciences et technologies agricoles pour renforcer la produc­
tion, réduire la faim et la pauvreté, améliorer les moyens de subsistance ruraux et encourager un
développement durable sur le plan environnemental, social et économique. Pour un examen
de ses objectifs, de son organisation et de son expérience, voir Jiggins, 2008; Feldman, Biggs
et Raina, 2010; Feldman et Biggs, 2012, et le rapport en sept volumes de Mcintyre. Herren,
Wakhungu, et Watson publié en 2009.
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point de vue et défendant une position particulière, mais permet également
d'aborder de façon critique la confusion entre science et politique. Par exemple,
Bates et Krueger (1993, p. 456) ont montré que les communautés épistémiques
«acquièrent de l'influence» et façonnent les politiques\ et S. Jasanoff (1987,
p. 195) nous rappelle que « les faits font autorité pas nécessairement parce qu'ils
sont empiriquement vérifiés, mais parce qu'ils sont validés par des processus de
négociation informelle et peuvent trouver leur place dans un ensemble struc­
turé d'hypothèses et de conclusions partagées». Ces divers éléments suggèrent
que les hypothèses qui encadrent le travail des communautés épistémiques,
aussi valides qu'elles puissent paraître, sont en même temps des affirmations
politiques qui représentent des intérêts particuliers.

La FAO, la Banque mondiale, le Groupe consultatifpour la recherche agri­
cole internationale (GCRAI) et le secteur privé, par exemple, s'accordent sur
une vision de l'agriculture centrée sur l'accroissement de la production et sur les
moyens d'y parvenir (PAO, 2009a et 2009b; Banque mondiale, 2008). Selon
eux, la phytologie et les nouvelles techniques agronomiques sont les premiers
moteurs du changement, et le travail salarié contribue plus efficacement à l'aug­
mentation de la production et à la réduction de la pauvreté que l'agriculture de
subsistance, à petite échelle ou indépendante. Ces hypothèses et axes politiques
implicites fournissent les bases de la constitution d'un réseau de professionnels
«disposant d'une expertise faisant autorité pour l'élaboration des politiques»
(Haas, 1992; Cross, 2012, p. 1). Elles servent également de fondements aux
réformes politiques. Cependant, comme le souligne M. Rizzo (2009) dans son
évaluation critique du Rapport sur le développement dans le monde (RDM), ces
documents ne doivent pas être considérés comme des directives opérationnelles
internes, mais bien comme « des signaux de la Banque Mondiale concernant
ses prises de position publiques et ses intentions». Cet intérêt prononcé pour
l'augmentation de la production crée une vision particulière de l'état actuel de
l'agriculture et des conditions et ressources sociales nécessaires à son améliora­
tion, qui inclut l'élaboration de lignes directrices politiques. Ainsi, le RDM bâtit
la trame des solutions particulières à donner à une crise agricole supposée, ne
laissant que peu de place à des explications ou conceptions alternatives. Dans
son étude sur le rôle des économistes néolibéraux dans les politiques concernant
le compte de capital, J. Chwieroth (2007, p. 459) le confirme; il suggère que la
nomination d'un groupe d'experts est susceptible d'être motivée par la volonté
d'une institution de « renforcer sa crédibilité et protéger ses intérêts politiques »,

ainsi que par la nécessité de légitimer ses intérêts et revendications.
De plus en plus souvent, les communautés épistémiques ont une dimen­

sion mondiale, elles exercent une expertise transdisciplinaire, et partagent

5. Voir aussi McNeill et Sr. Clair, 20 II; Haas, 2011 ; Cross, 2012.
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une préférence éthique pour l'action. Leur caractère supranational, multidis­
ciplinaire, et pluriel peut ajouter de la crédibilité à leurs affirmations car il
donne l'impression de leur permettre de passer par-dessus les intérêts natio­
naux et d'annihiler les formes de production de connaissances historiquement
marquées. La multidisciplinarité suggère également un sens de l'intégration
dépassant la hiérarchie des disciplines en rendant moins visibles les divergences
épistémologiques pouvant se produire entre elles ou en leur sein. Les membres
d'une communauté épistémique étant souvent sélectionnés précisément en
raison d'un terreau épistémologique commun, les conversations au sein de
la communauté excluent souvent les analyses et interprétations alternatives.
Cependant, lorsque la sélection des membres d'une communauté intègre des
parties prenantes et disciplines diverses, comme dans le cas de l'EICSTAD, il ya
de fait plus de possibilités de débats entre institutions ou régions du monde. Par
conséquent, lorsque la communauté de l'EICSTAD n'a pas confirmé le point de
vue dominant selon lequel l'innovation technologique est le principal facteur
de croissance et de durabilité dans l'agriculture, les rapports ont commencé
à être ostracisés: leur lancement international en 2008 et leur publication en
2009 ont été passés sous silence.

Dans l'ensemble, ces pratiques suggèrent que la vision hégémonique de
la croissance agricole doit pour s'imposer empêcher le débat et exclure les
interprétations et approches divergentes sur l'augmentation de la production,
en particulier les alternatives qui supposent que la croissance et les options
politiques pour la mettre en œuvre sont étroitement liées aux modes de consom­
mation, aux choix écologiques et aux stratégies de subsistance. Comme je le
développerai ci-dessous, Vanloqueren et Baret (2009) montrent comment le
succès des régimes biotechnologiques dépend du « verrouillage» des innova­
tions agro-écologiques. Après un bref passage en revue du projet de l'EICSTAD,
j'étudierai la capacité des communautés épistémiques et d'expertS à penser de
manière innovante les résultats de l'EICSTAD et leur relation avec les politiques
de production de connaissances.

État des lieux de la recherche agricole contemporaine:
brève généalogie de l'EICSTAD6

Le projet EICSTAD avait pour objectifd'évaluer la situation actuelle de l'agri­
culture pour répondre aux besoins des générations futures. Son fonctionnement

6. Cerre partie esr largement tirée de Feldman, Biggs, er Raina, 2010 er de Feldman er Biggs.
2012.
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a été établi par un bureau représentatif et un secrétariat, responsables des prises
de décision, en lien avec une équipe constituée de scientifiques liés au GCRAI,
à la communauté internationale de la recherche, au secteur privé, aux organisa­
tions de la société civile, aux instituts de recherche nationaux et à l'universite.
Une originalité de l'EICSTAD a été de reconnaître la persistance de la pauvreté
dans le monde et d'affirmer que les stratégies visant à augmenter la production
alimentaire devaient s'appuyer sur la compréhension des processus de différen­
ciation sociale et économique, tout autant que sur l'étude des relations entre
la terre, le travail et les échanges qui, ensemble, déterminent la production et
surtout son caractère durable. Comme l'a dit dans une conférence Rothschild
(2005), ancien directeur général de l'Institut international de recherche sur le
riz (IRRI) et conseiller scientifique en chef auprès du ministre australien du
Développement à l'étranger:

« La grande complexité des causes de la pauvreté et de ses solutions req uiert
un mélange équilibré de sciences techniques et sociales sur le long terme afin
que les résultats de la recherche, réinjectés dans les pratiques et politiques de
développement, contribuent significativement à la réduction de la pauvreté. La
technologie offre peu de solutions miracles, même si ces dernières ont souvent
les faveurs des hommes politiques et de certains bailleurs de fonds».

Bien que l'ElCSTAD soit antérieure aux crises de 2008, elle a pointé dès ses
origines le paradoxe que constitue l'augmentation spectaculaire des rende­
ments agricoles, liée à des pratiques à la fois plus intensives et plus extensives,
en relation avec sa faible capacité à atténuer la pauvreté urbaine et rurale à
grande échelle. Ce paradoxe prend en compte le coût de la progression des
rendements lorsque cette dernière tend à accentuer la différentiation entre les
propriétaires terriens ou qu'elle échoue à répondre aux préoccupations grandis­
santes en matière de durabilité écologique. Ainsi, plutôt que de se concentrer
sur la production en soi, l'EICSTAD a exploré les intersections entre la recherche
agricole et les pratiques technologiques en tant que processus porteurs de diffé­
rentes possibilités pour renforcer la croissance, réduire la pauvreté et faciliter
la durabilité sociale, économique et écologique. Alors que les grandes agences
multi et bilatérales affichent des ambitions similaires en matière de réduction
de la pauvreté et d'écologie, leur « intérêt [plus étroit] pour l'innovation tech­
nologique font de la pauvreté et de la durabilité écologique des questions plus
corrélatives que constitutives» (Feldman et Biggs, 2012, p. 6).

De plus, le caractère multidisciplinaire du groupe de chercheurs de l'EICSTAD
- dont les expertises complémentaires représentaient différentes positions insti­
tutionnelles au sein de la communauté agricole -les plaçait dans une situation

7. Pour une liste des membres, voir http://www.agassessmenr.org/index.cfm ? Page
~ Bureau&ltemID ~ 7.
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optimale pour répondre à la complexité des enjeux identifiée par Rothschild
et à son scepticisme par rapport aux « solutions miracles ». Ensemble, les cher­
cheurs de l'EICSTAD ont tenté de construire une vision de l'agriculture basée
sur l'évidence empirique et qui contribuerait aux futures recherches et options
politiques dans ce domaine. Par ailleurs, l'EICSTAD tirait parti d'une autre forme
de participation collective en mettant les versions intermédiaires des rapports
à la disposition de ses divers publics, notamment les chercheurs et décideurs
politiques nationaux et internationaux. Les premières versions des chapitres
et autres documents étaient mis sur des sites internet publics et les visiteurs
étaient encouragés à fournir un retour. Cette pratique a permis aux chercheurs
de prendre en compte les points de vue de participants bien au-delà des 400
experts officiels de l'EICSTAD.

L'objectif de l'EICSTAD d'engager la croissance agricole dans la voie de la
création ou de la sécurisation d'environnements, de communautés et de moyens
de subsistance durables prenait également acte de l'existence d'une tendance
historique inverse, l'affirmation de l'agriculture et de la recherche agricole
comme domaines d'étude autonomesB

, indépendants de toute externalité et
capables de générer des solutions adaptées aux contraintes de la production
par le déploiement d'une expertise technique. Au contraire, au lieu de privi­
légier certains modèles et d'en exclure ou délégitimer d'autres9, une partie des
chercheurs de l'EICSTAD, en s'appuyant sur les quatre problèmes clés posés par
Herren, se sont efforcés de replacer l'agriculture dans sa relation avec la pauvreté
rurale, la sécurité alimentaire, la durabilité environnementale et les stratégies de
subsistance. Ensemble, ces enjeux problématiques fournissaient une méthode
critique pour évaluer une grande diversité de solutions technologiques et
des coûts qu'elles entraîneraient pour transformer les capacités productives.
Parallèlement, le caractère multidisciplinaire et multi-institutionnel des cher­
cheurs offrait l'occasion de dépasser les frontières de perspectives basées sur un
seul domaine académique, une seule approche ou une seule institution et de
proposer au contraire des interprétations multiples de la situation actuelle de
l'agriculture et des options possibles pour son développement. Ainsi, la diver­
sité de l'expertise dans le groupe a introduit des acceptions normatives et non

8. Les stratégies visant à augmenter les rendements agricoles ont tendance à se concentrer sur
la manipulation génétique des plantes ou sur les techniques de production. Voir par exemple,
le CIMMYf pour le maïs et le blé, l'IRRI pour le riz et l'IMMI pour l'eau, ou les approches
disciplinaires dans la recherche aux États-Unis. Cela ne remet pas en question J'importance de
cerre recherche, mais interroge plurôt le rôle prépondérant qu'elle joue en tant que base pour
l'élaboration des politiques. Aujourd'hui, les entreprises privées et la Fondation Gates contribuent
également à la recherche agricole; voir Gore, 20 Il.
9. Voir Srokstad, 2008; CGIAR et a/., 2009. Tous deux emploient le terme (codé) de« rigueur
scientifique» et «analyse rigoureuse» pour souligner la subordination à une tradition métho­
dologique unique.
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normatives de la recherche agricole qui ont contribué à expliquer la complexité
des systèmes agricoles contemporains.

L'expertise régionale était également un marqueur clé du projet qui inté­
grait des scientifiques, des universitaires et des membres d'organisations de
la société civile dans le domaine agricole au niveau national, ainsi que des
représentants d'institutions internationales et du secteur privé. Au départ, les
différents rapports régionaux - Asie Centrale et de l'Ouest et Mrique du Nord;
Asie de l'Est et du Sud et Pacifique; Amérique latine et Caraïbes; Amérique
du Nord et Europe; et Afrique Subsaharienne - ne devaient être que des
documents d'appui à l'élaboration d'une synthèse globale à l'intention des
décideurs. Cependant, les données solides présentées dans ces rapports, la portée
des problèmes qui y ont été développés et la diversité des pratiques, profils et
contraintes institutionnelles qui en ont émergé nous imposaient d'en rendre
compte dans notre évaluation. Ces rapports incitaient également au scepticisme
quant au paradigme normatif du renforcement technologique de la production
né dans le sillage de la Révolution verte.

Ce scepticisme prêtait aussi attention aux distinctions qui permettent de
comprendre les différentes temporalités et formations institutionnelles qui
ont façonné les interventions agricoles. Par exemple, la Révolution verte et la
révolution génétique se caractérisent par des conditions sociales et des formes
institutionnelles distinctes. Les «exigences de la modernisation" - dont l'ob­
jectif est de développer les capacités de recherche au sein même des pays à
travers une aide au secteur public visant à intensifier les transferts de tech­
nologies et l'adaptation locale des nouvelles technologies et pratiques - sont
emblématiques de la Révolution verte. La révolution génétique, au contraire,
«se plie aux injonctions néolibérales de la mondialisation économique, [notam­
ment] à la nécessité de dégager des bénéfices et des profits privés sous forme de
rendements élevés pour les actionnaires des grandes entreprises agro et biotech­
nologiques d'échelle mondiale» (Parayil, 2003, p. 973). Les impératifs de la
mondialisation économique néolibérale comprennent également la privatisation
des «moyens et sources de production de connaissances [et] le déploiement
de stratégies pour contrôler le savoir collectifà travers des régimes de droits de
propriété intellectuelle" (Parayil, 2003, p. 974). Le discours de modernisation
et le discours néolibéral reposent tous deux sur une logique malthusienne qui
postule la nécessité d'apporter une solution technologique à la crise imminente
de la production alimentaire destinée à une population croissante, mais leurs
traits principaux, leurs structures de mise en œuvre et leurs bénéficiaires, ainsi
que leurs conséquences sur la biodiversité, la petite production agricole, les
relations de travail et la durabilité sont distincts.

Si, avec le recul, certains chercheurs de l'ElCSTAD reconnaissaient que les
crises écologiques et sociales, notamment celles liées aux coûts de la Révolution
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verte, avalent des conséquences négatives sur les capacités productives, Ils n'en
considéraient pas mOInS ces crises comme extérieures aux besoins Immédiats

d'augmentation de la production ahrnentaire D'autres parncipants, conscients
des cnses actuelles relatives au climat, à l'eau et la qualité de la terre, ont fait
valoir qu'Il n'était plus possible d'Ignorer les coûts des intervennons des années
1960 pour les producteurs et l'environnemenr" Ils ont soutenu qu'il est crucial
de réinscnre les nouvelles technologies agncoles dans une approche mulndisci­

plinaire qUi articule les changements dans la production agricole à des pratiques
durables, attentives à l'écologie, à la résilience des communautés et à la vie des
producteurs et consommateurs Cette position remet en question la pertinence
d'une «agnculture mondialrsée pour le développement» comme ont permis
de la montrer la reconnaissance par le rapport pnncipal de la complexité du
monde agricole et de la diversité des problèmes qUI affectent la croissance et
la durabilité selon les régions, et la déCISIOn de mettre les rapports régIOnaux
à disposition du public

Communautés éprstémrques et possrbilrté
d'une renuse en cause du statu quo

La nature de la production du savorr sciennfique, le développement des
options politiques et le «processus d'élaboranon et le contenu des accords
de coopéranon » (Seberuus, 1992, p 351)11 font l'objet d'un Vif débat Dans

cette partie, J'analyse ce que K Knorr-Cetina (1999) appelle les «rnachmenes
de la construction des connaissances» et la manière dont les connaissances
SCientifiques sontfabnquées plutôt que découvertes Mon Intention n'est pas
d'embrasser ICI le vaste champ des études sur la construction sociale des SCiences,
mais plutôt d'étudier comment une pratique scientifique normative a été
déployée pour discréditer l'Interprétation que l'EICSTAD a élaborée à partir des
données Pour ce faire, J'entends montrer pourquOi on ne peut supposer que la
pratique des scrences agronomiques est objective ou désintéressée et comment
les relations de pouvOIr au sem des communautés épistérmques Influent sur

10 VOIr Parayil, (2003) ec Feldman ec BIggs, (2012) pour une bibliographie complète, une
leccure cnnque ec une comparaison encre la Révolution verre et la révolution générique, ec
Conway (1998) pour une discussron sur les bénéfices d'une mcégrauon des avancées technolo­
giques visant à rendre la Révolution verre plus durable en matière d'environnement Pour une
réflexion sur les OGM, voir Heinemann (2009)
Il Cela ne revient pas à une approbanon complèce de l'importance accordée par Seberuus à
la pme de déCISIOn ranonnelle ec individuelle et à l'unhsanon d'un modèle rhéonque/logique
plutôt qu'à un travail de fond sur les données emplClques
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les pnses de décisions et les politiques agncoles Cet angle de réflexron met en
lumière les outils, les connaissances et les institutions qUI autorisent et repro­
duisent des formes particulières d'analyse et leur Implication dans la production
du savoir Dans la continuité de Y Ezrahi (1980), Je conçois la production de
connaissances comme un processus démocratique où les scientifiques peuvent
SOIt adhérer à une discrpline et à ses normes SOIt, dans une perspective multi­
disciplinaire et de débat, travailler sur des données factuelles et des innovations
conceptuelles pour proposer des explications et des solunons alternatives plau­
sibles à un problème ou un paradoxe donné

La volonté de prendre part à un tel dialogue, de discuter les évidences empl­
nques et d'explorer un éventail d'arguments possibles et plausibles constitue
précisément le plus grand apport du travail mulndrsciphnarre Dans le cas qUI
nous occupe, le refus de se livrer à ces échanges a mis au Jour les différents inté­
rêts politiques qUI ont laissé leur marque sur le projet d'EICSTAD et les Inégalités
de pouvoir qUI ont amené les chercheurs à se diviser Ces Intérêts ne sont pas
sans rappeler le concept d'épistémè proposé par M Foucault (1966), auquel Il
donne une nouvelle défiruuon en 1977, «comme le disposinf stratégique qUI
permet de tner, parmi tous les énoncés possibles, ceux qUI vont pOUVOir être
acceptables à l'rnténeur [ ] d'un champ de SCientificité [ ] C'est le disposinf
qUI permet de séparer, non pas le vrai du faux, mais l'inqualifiable SCientifique­
ment du qualifiable» (Foucault, 1977) Cela souligne également l'Importance
d'une lecture politique lorsqu'on se propose de «repenser les communautés
éprstérmques vingt ans plus tard» (Cross, 2012)

Les hypothèses sur lesquelles reposent les analyses du territorre sont là aussr
cruciales, car l'accent mIS sur l'Importance et la spécificité hrstorique des lieux
permet de mettre à Jour les sigmficauons culturelles qUIencadrent les pratiques
particulières et légitiment certaines connaissances tout en remettant en questIOn
la validité, I'autonté et la légmmité des autres À la suite de la Révolution verte
et avec l'émergence de la révolution génétique, par exemple, nous sommes
témoins des coûts de la première alors que la seconde devient de plus en plus
prégnante Être attentif aux différences et aux sigruficanons et condmons spéci­
fiques d'un lieu permet d'avoir un regard neuf sur les coûts écologiques et
sociaux à long terme de la Révolution verte, amsi que de tenir compte de ce
genre de coûts au moment d'adopter certains aspects des nouvelles technolo­
gies génétiques pour la plamfication de l'avemr de l'agnculture La possibihté
d'histoncrser et de prendre en compte ces coûts et leur Importance vanable dans
la plaruficanon d'un développement agncole durable a été fondamentale pour
évaluer les dIfférents scénarios d'évolution du secteur et donner un honzon

aux diSCUSSIOns entre les chercheurs de l'EICSTAD
Cependant, plutôt que de s'engager dans un débat reposant sur l'évidence

empmque et susceptible de réfuter ou révéler la plausibilité d'rnterprétanons

alternatives sur l'état actuel de l'agnculture, les bailleurs de fonds de l'EICSTAD
ont ChOISI d'Ignorer les conclusions des rapports régionaux et du document
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principal, Évaluation internationale des connaissances, des sciences et des technolo­
gies agricolespour le développement (2009). Comment ce rejet a-t-il été possible,
compte tenu d'un projet initial qui se proposait justement de faire converger
des points de vue, des outils d'analyse, des hypothèses et des interprétations
de recherche différents pour évaluer l'état actuel de l'agriculture et planifier sa
durabilité? Pour répondre à cette question, il peut être utile d'explorer le rôle
des communautés épistémiques en matière de production de connaissances,
de gestion des affirmations scientifiques et de construction de l'information
agricole.

11 ne fait pas de doute qu'il ya eu, au début du projet d'EICSTAD, une volonté
de construire un consensus entre divers points de vue. Certains chercheurs,
convaincus que les technologies modernes peuvent résoudre les éventuelles
crises de la production alimentaire, pensaient que ce point de vue pouvait
recueillir l'approbation de leurs collègues. D'autres, cependant, se sont montrés
plus sceptiques quant aux implications des solutions technologiques en arguant
qu'elles ne répondaient pas de manière adaptée aux problèmes de durabilité
de la production ou ne contribuaient pas au maintien des communautés et
des moyens de subsistance. Ces points de vue différents furent pour beaucoup
dans l'accueil fait aux rapports de l'EICSTAD et ont révélé le rôle de la Banque
mondiale dans l'orien tation des futures mesures agricoles. Ils ont aussi montré
pourquoi mêler plusieurs formes de connaissances ou rechercher un consensus
au vu des opportunités offertes par des connaissances et des pratiques à la fois
modernes et locales pour atteindre une production, des moyens de subsistance
et des communautés durables, était voué à l'échec, étant donné les épistémès
divergentes qui façonnent les analyses.

L'essai éclairant de P. Haas (1992) se concentre précisément sur ce genre
d'évaluations internationales portant sur des sujets scientifiques et technolo­
giques. Il définit la communauté épistémique comme un réseau d'experts du
savoir qui fait autorité en matière de connaissances liées aux politiques dans
leur domaine d'expertise, et l'expertise comme l'acceptation d'une connaissance
légitime, ou, comme le dirait T. Kuhn (1970), comme faisant partie d'un
paradigme dominant. Selon Haas (1992, p. 3), « bien qu'une communauté
épistémique puisse être constituée de professionnels provenant de plusieurs
disciplines et horizons, ils partagent un ensemble de croyances normatives et
théoriques qui fournit une logique basée sur des valeurs pour l'action sociale des
membres de la communauté; des croyances sur la causalité [...] des notions de
validité [...] des critères définis en internepour évaluer et valider les connaissances
dans leur domaine d'expertise [...] et une entreprise politique commune»12.

De fait cette notion inclusive de communauté dont les membres partagent
« une croyance ou une foi dans la vérité et la possibilité d'appliquer des formes
particulières de connaissances ou des vérités spécifiques [...] un style de pensée

12. Les italiques SOnt de l'aureure.
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commun» (Haas, 1992, p. 3) a du sens et peut même dans certains cas consti­
tuer un objectif désirable. Cependant, une telle communauté d'expertise n'a
pas à partager étroitement un style de pensée, en particulier si elle souhaite
développer une argumentation plausible et basée sur l'évidence empirique, à

partir d'une initiative de recherche de grande ampleur et multi-située dont
l'objectifest de présenter plusieurs options politiques possibles. De plus, dans la
mesure où les affirmations scientifiques supposent une analyse vérifiable et basée
sur des données empiriques, ces dernières doivent être prises en compte dans
la construction de conclusions plausibles et servir de base à un débat contra­
dictoire. En outre, l'analyse empirique peut et, à mon sens, doit être ouverte
à plus d'une interprétation plausible. En effet, même les visions normatives
reconnaissent l'existence de faits divergents susceptibles de bousculer les inter­
prétations classiques. Cependant, comme le montre l'expérience de l'EICSTAD,
dans des situations de pouvoirs institutionnels inégaux, il est difficile de se livrer
à un véritable travail sur le matériel empirique pour trancher entre différentes
hypothèses, en particulier lorsque les intérêts politiques qui sous-tendent les
désaccords sont ignorés ou non reconnus par certains experts et leurs bailleurs
de fonds.

Ces désaccords institutionnels sont devenus évidents lorsque la société d'in­
dustrie phytosanitaire Syngenta (Keith, 2008) a décidé de quitter le processus
de l'EICSTAD plutôt que de continuer à arbitrer entre plusieurs interprétations
concernant les mêmes faits empiriques. Dans d'autres cas, des conclusions
plausibles ont été ignorées, comme en témoigne la présentation des rapports
de l'EICSTAD dans le RDM. Dans ce contexte, les communautés épistémiques
peuvent être assimilées à des formations politiques ou à des groupes d'experts
déployés principalement pour légitimer des projets ou des politiques au bénéfice
des institutions qui les ont engagés. Légitimer certaines formes de « rigueur» de
la recherche comme base des affirmations scientifiques présuppose également
des modèles particuliers d'analyse aux dépens d'autres stratégies de production
de la connaissance et renforce les jugements de valeur qui sont à la base des
options politiques, souvent au détriment d'un travail multidisciplinaire. Cela
a été montré par Haas (1992, p. 2ü ll) qui fait valoir que:

« La solidarité entre les membres des communautés épistémiques provient
non seulement d'intérêts communs, basés sur des croyances cosmopolites dans
la possibilité de promouvoir le bien collectif, mais aussi d'aversions partagées
fondées sur leur réticence à prendre en charge des agendas politiques en dehors
de leur entreprise politique commune ou à invoquer des politiques basées sur des
explications qu'ils n'acceptentpas. »

13. Les italiques sont de l'auteur.
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Analysons cela de plus près. Premièrement, les croyances cosmopolites sont
précisément censées être dénuées de tout biais ou attachement géographiques,
ce qui suggère que les experts soient disposés à se livrer à un débat informé sur
la différence et la complexité. Ici, la distinction d'Ho Longino (1990) entre
valeurs constitutives et contextuelles, ou ce que d'autres pourraient appeler des
biais, offre un moyen de reconnaître la place des jugements de valeur dans les
modèles analytiques. Sa distinction permet également de séparer les affirmations
épistémiques des jugements personnels ou fondés sur des valeurs politiques.
Mais dans l'évaluation de Haas (1992), ces valeurs ne sont pas distinguées, de
telle façon que les intérêts et les aversions partagées peuvent rendre discutable
l'analyse empirique, en particulier si une communauté particulière est réticente
à examiner une situation ou à entrer dans un débat sur les données.

Deuxièmement, les intérêts et aversions partagés peuvent mener à une réti­
cence à entretenir des interprétations multiples ou divergentes de l'évidence
empirique, réticence justifiée non pas tant par des désaccords sur les faits eux­
mêmes que par un refus politique de reconnaître l'existence de conclusions
alternatives plausibles sur la situation actuelle de l'agriculture. Si ces relations
aux faits et à leur prise en compte sont avérées, alors les intérêts et aversions
partagés limitent de fait le rôle de l'expertise et la place de la recherche et de
l'analyse dans l'évaluation des projets, en les remplaçant par une approche a
priori menant à des résultats politiques spécifiques. Une telle approche déduc­
tive échoue à rendre compte des relations récursives entre les faits et la théorie,
et donc se refuse à prendre en compte le but supposé de la recherche et de
la production de connaissances. Cela montre que le travail de cette commu­
nauté épistémique se réduit à la légitimation de projets politiques particuliers,
à la place de l'élaboration d'explications et d'options politiques basées sur
l'évidence empirique et une argumentation plausible. Cela met également au
jour les processus par lesquels les affirmations fondées sur l'expertise peuvent
ne pas reposer sur des données, mais plutôt sur l'intention de s'opposer à
« des explications que [les experts] rejettent». Ce processus suit les principes
sous-jacents du projet néolibéral qui affiche, comme le note K. Moore et ses
collègues (2011, p. 508):

« une tendance à préférer les marchés aux gouvernements en tant qu'instru­
ments politiques [... ] pour encourager la libéralisation des échanges par rapport
au protectionnisme [... ] et approcher la pauvreté à partir de la responsabilisa­
tion individuelle, de la mise en place de partenariats public-privé décentralisés,
du développement des entreprises et d'autres orientations du développement
économique censées produire une hausse généralisée du niveau de vie plus
efficacement que les changements obtenus avec la redistribution.»

Cette vision restrictive de la production agricole et de la durabilité écolo­
gique, communautaire et sociale se traduit par une tendance à ignorer l'histoire
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des pratiques agricoles et les connaissances et pratiques des producteurs qui ont
donné forme aux régimes de production à travers le monde. Comme l'affirment
Moore et ses collègues (2011, p. 509), conscients du développement du néoli­
béralisme et des inégalités qu'il crée à travers le monde, ,de nouveau langage
de l'économie-comme-marché-libre dissimule la matérialité, les règles et le
travail qui constituent les fondations de la vie économique en les réduisant à
des lignes et des colonnes de chiffres obscurs». Ce faisant, de telles approches
homogénéisent, quand elles n'ignorent pas, les stratégies de production créatives
des producteurs qui leur ont permis de s'adapter à l'évolution constante des
environnements économiques et écologiques tout en maintenant leur capacité
de production (Brammer, 2014).

J. Sebenius (I992, p. 351) définit la communauté épistémique comme un
ensemble d'experts « souvent basés dans plusieurs pays et qui partagent des
valeurs fondamentales sur un sujet donné, des modèles de causalité sur le
fonctionnement des phénomènes observés, des schémas d'inférence ou des
critères à travers lesquels les connaissances seront validées, et un projet poli­
tique commun». En comparant les communautés épistémiques avec d'autres
systèmes explicatifs, il souligne leur dépendance vis-à-vis de croyances partagées
sur des valeurs, des mécanismes causaux et des critères de validité, ainsi que
sur la formation de politiques. Il révèle également la logique par laquelle des
institutions académiques et des centres de formation promeuvent les modes
normatifs de connaissance et excluent d'autres schémas explicatifs. L'accent
mis sur la norme, en dépit de l'importance accrue des communautés supra et
transnationales dans la production des affirmations scientifiques 14 , soutient,
plus qu'il ne contredit, les processus de légitimation dans la mesure où les
chercheurs sont encouragés à partager une vision de la « rigueur académique»
comme approche privilégiée de la production de savoir. Cela renforce également
notre compréhension de l'importance critique de la formation de scientifiques
agricoles dans les universités américaines qui, bien que nous ne puissions appro­
fondir cette question ici, détermine les connaissances communes au sein des
communautés particulières de spécialistes (Useem, 1971; Useem, Useem, et
McCarthy, 1979; Krishnan, 2006; Wade, 1996). Il n'est donc pas surprenant
que Wade (I996, p. 31) ait découvert que « près de 80 % des économistes de la
Banque mondiale ont été formés en Amérique du Nord ou au Royaume-Uni,
et presque tous partagent les préconceptions de la science économique anglo­
américaine». Il montre ensuite que si les économistes de la Banque mondiale
« témoignaient de la sympathie pour d'autres idées - s'ils avançaient par exemple
que les politiques industrielles sectorielles pouvaient, dans certains cas, être effi-

14. Les communautés supra et transnationales d'expens légitiment, autant qu'elles créent, les
hypothèses et prescriptions normatives.
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caces - ils ne seraient sûrement pas embauchés par la Banque, au motifde leur

incompétence. Les chercheurs en sciences sociales non économistes sont en faible
nombre et sollicités sur des questions marginales telles que les déplacements
de population et la participation, comme les anthropologues l'étaient par les
administrations coloniales dans le passé» (Wade, 1996, p. 31 15).

Sebenius critique également les hypothèses implicites d'un cadre d'analyse
qui envisage le changement comme dépendant de coalitions qui se constitue­
raient naturellement, néglige les problèmes de redistribution, diRùse une vision
binaire de la réalité et détourne l'attention des questions de politique et de
pouvoir dans la formation des politiques publiques. En identifiant les relations
de pouvoir dans la production des connaissances, il sonde" les mécanismes
précis par lesquels les membres des communautés épistémiques traduisent leurs
croyances et préférences en influences sur des résultats de politiques» (Sebenius,
1992, p. 325). Cependant, il faut aussi prêter une attention particulière au rôle
joué par les institutions et les intérêts spécifiques qui ont le pouvoir de déter­
miner les limites du savoir légitime. Ajouter cette approche à l'analyse permet
de mieux utiliser les apports de Sebenius pour expliquer comment les règles de
procédure, les arènes de négociation et les interprétations des faits qui ont fait
l'objet d'accords préalables peuvent être annihilées par des idées reçues sur ce
qui constitue un savoir valide et par la manière dont les alliances et les intérêts
institutionnels déterminent ce savoir. Ces mécanismes de pouvoir institution­
nels rappellent le point de vue que Rizw porte sur la Banque mondiale et sur
le rôle joué par ses rapports pour établir une interprétation dominante d'un
événement, d'une activité ou d'un processus, afin d'en révéler ce que R. Broad
(2006) et R. Wade (1996) nomment "l'art d'entretenir un "paradigme" ».

L'expérience de l'ElCSTAD met précisément au jour les tensions sur ce qui
devrait représenter une preuve plausible et sur quel cadre épistémologique
devrait en guider l'interprétation. Ces tensions ne portent pas sur la plausibilité
d'un argument, comme nous l'avons souligné tout au long de l'article, mais
plutôt sur le fait de savoir quelle méthode est valide (qualitative ou quanti­
tative), quelle discipline offre une évaluation crédible des faits (économie ou
sociologie et anthropologie) et quelles hypothèses sont les plus pertinentes par
rapport aux principes.de l'évaluation. De plus, comme Moore et ses collègues
(20 Il, p. 505) l'ont montré dans leur discussion sur les relations entre néoli­
béralisme et science, aujourd'hui la science montre des « signes de soumission,
inégale mais de plus en plus prégnante, à l'influence de l'industrie dans un
ensemble de processus compensatoires [...] marqués par le rôle accru des orga­
nisations internationales et la convergence entre scientisme et néolibéralisme».
Et, comme le confirme E. Swyngedouw (2005, p. 1992):

15. Les italiques sont de l'auteur.
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« Les nouvelles institutions de "la gouvernance supranationale" présentent
un double visage [...] elles permettent une plus grande participation du public,
tout [en encourageant] l'émergence, la prolifération et la promotion active
(par les États et les organismes internationaux comme l'Union européenne
et la Banque mondiale) de dispositifs institutionnels de « gouvernement» qui
renforcent le rôle des acteurs économiques privés dans l'élaboration, l'admi­
nistration et la mise en œuvre des politiques ».

Ces nouvelles relations institutionnelles peuvent en partie expliquer la réti­
cence des financeurs initiaux du projet d'EICSTAD à prendre acte des différences
substantielles mises au jour par l'analyse de l'évidence empirique, et sa volonté
de questionner plutôt les méthodes et la crédibilité des chercheurs. Cela s'est
traduit par une impasse et un conflit entre les chercheurs de l'E1CSTAD sur
l'importance des relations entre l'augmentation de la production et les effets
sur la redistribution, la pertinence d'une agriculture capitaliste à grande échelle
dont les bénéfices sont censés se répercuter sur les petits producteurs et les
producteurs non agricoles, et le compromis entre la souveraineté alimentaire
et les avantages comparatifs. Vanloqueren et Baret (2009) décrivent un conflit
de même type fondé sur des prémisses épistémiques dans leur comparaison
entre l'aide à l'ingénierie génétique et à l'innovation agro-écologique. Comme
ils le montrent, « les politiques scientifiques sont explicitement et de plus en
plus orientées vers la croissance et la compétitivité nationale» (2009, p. 975),
ce qui depuis le début des années 1980 se traduit par une attention accrue
portée aux biotechnologies. Par conséquent, de nombreux pays ont consacré
des politiques spécifiques aux biotechnologies agricoles, et notamment aux
plantes transgéniques. Ce régime technologique a conduit à un « verrouillage»
des contributions potentielles de la recherche agro-écologique et des innova­
tions agricoles auxquelles elle pourrait donner naissance l6

Les distinctions effectuées par Vanloqueren et Baret permettent aussi de situer
les tensions au sein de l'EICSTAD dans la mesure où chaque régime technolo­
gique présuppose des visions épistémiques différentes. Pour les biotechnologies,
l'expertise provient d'économistes et de scientifiques spécialisés en phytologie
et intéressés en priorité par la croissance agricole, tandis que les approches
agro-écologiques mettent l'accent sur le holisme et la multidisciplinarité et

16. Une analyse des brevers américains déposés enfre 1975 er 1998 en agriculture végérale
démonrre que les recherches iniriales menées à l'universiré conrribuenr à l'évolurion des rrajec­
roires rechnologiques. Des stan-up se sonr spécialisées dans la transformation des recherches
théoriques en innovations utilisables, tandis que les grandes enrreprises se concenrrent sur le
développemenr des produits (Graff et al, 2003; Graff, 2004; in Vanloqueren et Baret, 2009).
Vanloqueren et Baret (2009) montrent égalemenr que plus de 70 % des publications américaines
citées dans les brevets en biotechnologie agricole ont pour auteurs des chercheurs d'universités
américaines et que les industries des biotechnologies dépendent, bien plus que les aurres indus­
tries, de la production scientifique publique.
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se préoccupent de la durabilité agricole. Ainsi, à mesure que les négociations
sur ces différentes interprétations étaient en passe de révéler et d'identifier la
nature des tensions au sein de la communauté d'experts, elles ont aussi fait
apparaître une hiérarchie parmi les disciplines, les économistes affirmant leur
autorité sur les chercheurs en sciences sociales, tandis que les chercheurs repré­
sentant la société civile étaient accusés d'être motivés par des intérêts plutôt
que par la science dans son impartialité. Il convient de noter, par ailleurs,
qu'un nombre supérieur de femmes et de chercheurs provenant de pays du
Sud et de disciplines variées étaient associés au projet EICSTAD, par rapport aux
autres évaluations internationales. Cela a provoqué l'ire de certains participants
et relecteurs et a fourni un prétexte pour discréditer leur interprétation de
l'évidence empirique. Comme l'écrira un des membres du bureau, E. Frison
(2007), « il était difficile d'engager les meilleurs scientifiques dès le départ», ou
comme le formule Paarlberg, <d'[EICSTAD) a terminé plus comme une collection
d'opinions que comme une synthèse incisive de la littérature scientifique»
(Stoksad, 2008, p. 1476). De telles condamnations marquent l'incapacité de
leurs auteurs à prendre au sérieux des interprétations qui ne se conforment
pas à l'affirmation selon laquelle la technologie est la clé de la croissance du
secteur agricole et qu'elle représente un moyen de réduire la pauvreté à travers
les opportunités d'emploi salarié. De plus, elles mettent un terme au débat
sur les faits, notamment les nombreuses données présentées dans les rapports
régionaux, ce qui, par conséquent, obscurcit, au lieu de contribuer à éclairer, les
conflits relatifs aux interprétations, mais aussi aux intérêts et aux attentes, entre
les auteurs et les bailleurs de fonds de l'EICSTAD. Cette incapacité a également
compromis les chances d'intégrer ce qui constitue souvent les bases les plus
productives de la recherche scientifique.

Les différences de perspectives épistémiques entre les chercheurs de l'EICSTAD,
divisés grosso modo entre les partisans de la croissance d'une part et de la
durabilité de l'autre, montrent, contrairement à ce qu'affirme Haas (1992),
qu'une diversité de perspectives et de points de vue au sein d'une communauté
d'experts peut, bien que ce ne soit pas nécessairement le cas, remettre en ques­
tion les hypothèses normatives d'un domaine. Alors que tous les chercheurs
de l'ElcsTAD I7 partageaient une expertise sur les sciences agricoles, les diverses
interprétations de données communes ont mis au jour des tensions au sein du
groupe, puis entre celui-ci et les positions défendues par la Banque mondiale, la
FAO et le secteur privé. L'EICSTAD se distinguait également d'autres études sur
l'agriculture par sa volonté de faire dialoguer les connaissances, les sciences et les
technologies purement agricoles avec les problématiques liées à la production,

17. Dans cerrains cas, les chercheurs étaient directement payés par leur employeur ou étaient
sélectionnés par des gouvernements, tandis que d'autres étaient volontaires.
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la réduction de la pauvreté et la durabilité agricole et sociale. Ce cadre offrait
l'opportunité d'aborder de façon ample l'évidence empirique, de manière à
exposer les projets politiques, les intérêts multiples et les différences de pouvoir
et d'autorité qui caractérisent les divers ensembles de chercheurs dans le projet.

La multiplicité des perspectives représentées dans le projet d'EICSTAD est
apparue de façon particulièrement évidente dans les débats portant sur les
événements mondiaux actuels. Les échanges ont abordé les crises alimentaires
émergentes, les conflits sur les OGM, le rôle accru du secteur privé dans les
réformes politiques, la concentration des capacités de recherche et dévelop­
pement, la prépondérance des partenariats public-privé, l'accaparement des
terres, et les relations entre les agences donatrices internationales, les instituts de
recherche et les organisations de la société civile et leur évolution. Malgré tout,
ces débats ne sont pas parvenus à mettre en lumière des réussites technologiques
en matière de production qui soient susceptibles de répondre simultanément
au souci de durabilité qui caractérisait l'initiative de départ. De fait, les efforts
fournis par certains participants pour mettre en avant la durabilité de l'envi­
ronnement et la qualité de vie et les moyens de subsistance des producteurs,
en a conduit d'autres à affirmer que ces chercheurs ne prenaient pas en compte
les contributions passées des technologies agricoles et se montraient incapables
de reconnaître et promouvoir efficacement le potentiel des phytotechnolo­
gies (Verschueren, 2007). C'est aussi à cause de la façon dont les progrès de
la biotechnologie étaient retracés dans les rapports que les représentants de
Syngenta sont partis du projet, décision qu'ils ont justifiée dans un article
paru dans The New Scientist, dont les éditeurs ont refusé de publier un droit
de réponse qui aurait pu alimenter le débat (Keith, 2008, p. 17)18.

Conclusion

Exposés côte à côte, ces exemples montrent comment des institutions
mondiales puissantes s'appuient sur des communautés d'experts qui partagent
leurs hypothèses et cadre politique pour faire avancer leurs causes: elles
contrôlent habilement la production des connaissances, attribuent des finan­
cements à certains types de recherche et participent à la diffusion des résultats en
homologuant certaines revues et médias sociaux. C'est pourquoi les chercheurs
pour lesquels la croissance agricole doit aller de pair avec des hypothèses qui

18. Un éditorial de la revue Nature intitulé « Desening the Hungry? », a cherché à proposer une
réponse diffétente à cerre téaction, et affirmé que Monsanto et Sygenta avaient ton de partir,
suggérant qu'ils « abandonneraient ceux qu'ils souhaitent le plus aider» (Nature, 2008, p. 223).
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considèrent la durabilité comme primordiale et reconnaissent la différenciation
agraire, comme c'est le cas pour la recherche en agro-écologie, sont souvent
marginalisés ou ignorés!9. La distinction effectuée entre ces approches révèle une
réification de la connaissance opérant à travers des «communautés fermées »,
comme les appelle E. Wenger (2000)20, qui structurent et fixent les limites
des questions de recherche et des options politiques. Comme nous l'avons
noté précédemment, cela passe soit par un «verrouillage» des interprétations
alternatives de l'état actuel de l'agriculture mondiale soit par l'atténuation de
la portée des désaccords en les interprétant simplement comme des choix qui
doivent être conciliés (Feldman et Biggs, 2012).

Réduire les désaccords à des problèmes de management, comme l'a conclu
l'évaluation de l'EICSTAD conduite en interne par H. Elliot( pour la Banque
mondiale (Elliott, 2009), obscurcit le rôle que jouent les communautés épis­
témiques comme force de légitimation servant les intérêts des institutions
qui les ont embauchées. En ce sens, l'expérience de l'EICSTAD dévoile les rela­
tions complexes et souvent contradictoires qui accompagnent le processus de
construction d'un projet hégémonique, processus qui implique souvent d'ac­
cepter la proposition de Wenger (2000) selon laquelle les experts du savoir ont
leur mot à dire sur l'élaboration des politiques, comme le suggère également
Haas (1992). Analyser le projet de l'EICSTAD comme une tentative ratée de
soutenir la vision hégémonique de l'état actuel de l'agriculture et de son avenir
démasque la dimension politique tant des communautés épistémiques que de
l'objectivité et la rigueur scientifique de leurs affirmations. Une telle politique
porte également atteinte à l'intégrité de l'expertise et à la volonté initiale de
l'EICSTAD de bâtir une vision d'avenir de l'agriculture capable d'explorer les stra­
tégies de croissance et de répondre simultanément aux problèmes de la pauvreté
et des inégalités, tout en identifiant les manières de créer les conditions de la
durabilité des communautés, des moyens de subsistance et des environnements.

19. Voir par exemple A1tieri, Funes-Monzote, et Petersen (2012) et les recherches complètes
entreprises par l'agro-écologie visant à remettre en cause les hypothèses malthusiennes et à altérer
la production high tech par des moyens écologiquement durables d'assurer la sécurité alimentaire
de la plus grande partie de la population mondiale. Voir également Vanloqueren et Baret (2009).
20. Voir Gieryn, 1983.
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La mondialisation a profondément modifié la façon dont se posent les
questions de contrôle et d'aménagement de l'espace, tout comme les rela­
tions des individus à leur cadre de vie. Le développement des technologies
de l'information, l'ouverture économique libérale et l'accroissement de la
circulation physique des biens, des capitaux et des personnes ont entraîné
l'émergence d'une diversité d'acteurs qui prennent part à la construction
des territoires, qu'il s'agisse d'environnement, de patrimoine, d'identité ou
de production.

L'État souverain est ainsi concurrencé par des interventions de plus en
plus variées, sous l'influence des discours et des pratiques de citoyens, de
collectivités ou d'entrepreneurs de toute nature et de toutes origines.

Ce sont aussi les formes d'expression territoriale qui se sont diversi­
fiées, donnant lieu à des territoires plus labiles, aux contours parfois impré­
cis, régis davantage par des logiques de réseaux que de contiguïté, fondés
sur des mouvements spontanés, des projets portés par la société civile ou
par des acteurs économiques puissants.

Pour autant, cette diversification est-elle synonyme d'une démocratisa­
tion des sociétés? Oui sont ces acteurs qui se mobilisent par et pour le ter­
ritoire ? Ouels sont leurs objectifs? À quelles échelles agissent-ils et com­
ment s'immiscent-ils dans des paysages institutionnels déjà construits?
Comment négocient-ils entre eux? Comment les formes de mobilisation
organisées autour d'une revendication territoriale s'articulent-elles avec
des prises de position basées sur des solidarités sociales, économiques ou
politiques?

Cet ouvrage est issu du 2" colloque du Collège international des sciences
du territoire (CIST). De Longwy aux îles Tuvalu, des Cardamomes cam­
bodgiennes aux Andes, de l'Afrique de l'Ouest à la Réunion, jusqu'aux
bureaux des instances internationales, il donne matière à analyser les
conflits, les ententes, les défis, les déceptions et les espoirs qui naissent
de la relation croissante entre territoires et mobilisations contemporaines.
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